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DEFINITION DES TERMES 

La définition de quelques mots ou concepts-clés est donnée dans ce paragraphe en vue de faciliter une 

compréhension commune et convergente. Ces définitions tirent, dans une large mesure, leurs essences de la NES 

N°5 de la Banque mondiale.  

Abus sexuel : On entend par « abus sexuel » toute atteinte sexuelle commise avec force, contrainte ou à la faveur 

d’un rapport inégal, la menace d’une telle atteinte constituant aussi l’abus sexuel (UNFPA, Prise en charge de la 

violence basée sur le genre dans les situations d’urgence, guide de la formation en ligne, annexe 4). 

Acquisition de terres : « L’acquisition de terres » se réfère à toutes les méthodes d’obtention de terres aux fins 

du projet, qui peuvent inclure l’achat ferme, l’expropriation et l’acquisition de droits d’accès, comme des 

servitudes ou des droits de passage. L’acquisition de terres peut également se définir comme : a) l’acquisition de 

terres inoccupées ou inutilisées, que le propriétaire foncier tire ou non ses revenus ou sa subsistance de ces 

terres ; b) la saisie de terres domaniales utilisées ou occupées par des individus ou des ménages ; et c) la 

submersion de terres ou l’impossibilité d’utiliser des terres ou d’y accéder par suite du projet. « La terre » 

comprend tout ce qui pousse ou est fixé en permanence au sol, comme les cultures, les bâtiments et d’autres 

aménagements, ainsi que les plans d’eau qui s’y trouvent (NES N° 5, note de bas de page N° 1). 

Aide à la réinstallation : Elle désigne les mesures prises pour garantir que les personnes affectées par le projet 

qui pourraient avoir besoin d’être physiquement relogées reçoivent une aide sous forme d’allocation de 

déménagement, un logement résidentiel ou en location, selon ce qui est possible et selon les exigences, pour 

aider à la réinstallation lors du relogement. 

Ayant droit ou bénéficiaire : Cette expression désigne toute personne affectée par un projet, et qui de ce fait a 

droit à une compensation. Cela n’est pas limité aux personnes, qui du fait du projet, doivent physiquement être 

déplacées, mais inclut aussi les personnes qui perdent certaines de leurs possessions ou l’accès à certaines 

ressources qu’ils utilisaient auparavant. 

Autres parties concernées : L’expression « autres parties concernées » désigne tout individu, groupe ou 

organisme ayant un intérêt dans le Projet, soit en raison de son emplacement, de ses caractéristiques ou de ses 

effets, soit pour des questions d’intérêt public. Il peut s’agir notamment d’organismes de réglementation, 

d’autorités publiques, de représentants du secteur privé, de la communauté scientifique, des universités, des 

syndicats, des organisations féminines, d’autres organisations de la société civile et de groupes culturels (NES 

N°10 CES-Banque mondiale, version numérique, page 2, note d’orientation 5.2). 

Bénéficiaire : Les bénéficiaires d’un Projet sont les personnes qui tireront directement profit des activités mises 

en œuvre dans le cadre du Projet. Il s’agit des personnes directement ciblées par les interventions du Projet. Les 

bénéficiaires directs sont les personnes qui participeront directement au Projet et bénéficieront ainsi de son 

existence ; quant aux bénéficiaires indirects, il s’agit de toutes les personnes ou familles qui vivent dans la zone 

d'influence du Projet (FAO, préparation et analyse des avant-Projets d'investissement). 

Coût de remplacement : Le « coût de remplacement » se définit comme une méthode d’évaluation qui établit 

une indemnisation suffisante pour remplacer les actifs, plus les coûts de transaction nécessaires associés au 

remplacement desdits actifs. Là où existent des marchés qui fonctionnent, le coût de remplacement correspond 

à la valeur marchande établie à partir d’une évaluation immobilière indépendante et compétente, plus les coûts 

de transaction. Là où des marchés fonctionnels font défaut, le coût de remplacement peut être déterminé par 

d’autres moyens, tels que le calcul de la valeur de production des terres ou des actifs productifs, ou de la valeur 

non amortie du matériau de substitution et de la main-d’œuvre à utiliser pour la construction des structures ou 

d’autres actifs immobilisés, plus les coûts de transaction (NES N°5, note de bas de page 6). 
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Date limite d’admissibilité ou date butoir : La date limite d’admissibilité au paiement d’une indemnisation ou 

de toute autre aide permet de se prémunir contre les actes de mauvaise foi d’occupants opportunistes. Les 

personnes qui s’installent dans la zone du projet ou l’exploitent après la date butoir ne peuvent prétendre ni à 

une indemnisation ni à une aide à la réinstallation. De même, la perte d’immobilisations corporelles (bâti, arbres 

fruitiers et parcelles boisées) réalisées ou implantées après la date butoir n’ouvre pas droit à une indemnisation, 

sauf s’il peut être démontré que les améliorations apportées après cette date pour maintenir les moyens de 

subsistance des personnes touchées s’imposaient pendant la période entre la date limite et le déplacement. 

(Note d’orientation sur la NES 5, paragraphe NO 20.2.) 

Déplacement physique : Renvoie au déménagement, à la perte de terrain résidentiel ou de logement du fait des 

acquisitions de terres par le projet, nécessitant que la personne affectée se déplace sur un nouveau site (NES 

n°5, introduction P.53) 

Déplacement économique : Il s’agit des pertes de terres, d’actifs ou d’accès à ces actifs, qui donne notamment 

lieu à une perte de source de revenus ou d’autres moyens de subsistance (NES n°5, introduction P.53). 

Exploitation sexuelle : Cette expression désigne le fait d’abuser ou de tenter d’abuser d’un état de vulnérabilité, 

d’un rapport de force inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, y compris mais non exclusivement 

en vue d’en tirer un avantage pécuniaire, social ou politique. Certains types de « prostitution forcée » peuvent 

également entrer dans cette catégorie (UNFPA, Prise en charge de la violence basée sur le genre dans les 

situations d’urgence, guide de la formation en ligne, annexe 4).  

Expropriation : C’est le processus par lequel une personne est obligée par l’Etat ou une agence publique de céder 

tout ou partie de la terre qu’elle possède à la propriété et à la possession de cette agence, à des fins d’utilité 

publique moyennant une juste et préalable compensation. 

Harcèlement sexuel : Avances sexuelles importunes, demandes de faveurs sexuelles et tout comportement 

verbal ou physique de nature sexuelle (Comité permanent inter organisations, 2015, Directives pour l’intégration 

d’interventions ciblant la violence basée sur le genre dans l’action humanitaire : réduction des risques, promotion 

de la résilience et aide au relèvement).  

Mariage d’enfants : Le mariage d’enfants désigne un mariage officiel ou toute union non officialisée entre un 

enfant de moins de 18 ans et un adulte ou un autre enfant (UNICEF).  

Mécanisme de gestion des plaintes : Un mécanisme de gestion des plaintes est un système ou un processus 

accessible et ouvert à tous qui sert à prendre acte en temps utile de plaintes et de suggestions d’améliorations à 

apporter au Projet, et à faciliter le règlement des problèmes et des réclamations liées au Projet. Un mécanisme 

efficace de gestion des plaintes propose aux parties touchées par le Projet des solutions qui permettront de 

corriger les problèmes à un stade précoce (NES 10 CES/Banque mondiale, version numérique, page 8, note 

d’orientation 26.1).  

Moyens de subsistance : Les moyens de subsistance renferment l’éventail complet des moyens que les individus, 

les familles et les communautés mettent en œuvre pour gagner leur vie, tels que l’occupation d’un emploi salarié, 

la pratique de l’agriculture, de la pêche, de la cueillette, d’autres moyens de subsistance fondés sur les ressources 

naturelles, le petit commerce et le troc (NES N° 5, note de bas de page N°3).  

Personnes défavorisées ou vulnérables : L’expression « défavorisé ou vulnérable » désigne des individus ou des 

groupes d’individus qui risquent davantage de souffrir des effets du Projet et/ou sont plus limités que d’autres 

dans leur capacité à profiter des avantages d’un Projet. Ces individus ou ces groupes sont aussi susceptibles 

d’être exclus du processus général de consultation ou de ne pouvoir y participer pleinement, et peuvent de ce 

fait avoir besoin de mesures et/ou d’une assistance particulière (NES 10 CES/Banque mondiale, page 19, note de 

bas de page 28). 
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Personnes touchées : Peuvent être considérées comme des personnes touchées, les personnes qui : - ont des 

droits légaux formels sur les terres ou biens visés ;  n’ont pas de droits légaux formels sur les terres ou les biens 

visés, mais ont des revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient être reconnus en vertu du 

droit national ; - n’ont aucun droit légal ni de revendications légitimes sur les terres ou les biens qu’elles occupent 

ou qu’elles utilisent (NES N° 5, paragraphe N° 10) 

Plan d’Action de Réinstallation (PAR) : Les plans de réinstallation comprennent des mesures visant à faire face 

aux déplacements physiques et/ou économiques, selon la nature des effets escomptés d’un projet (NES N° 5, 

Annexe n°1, page 60). Restriction à l’utilisation de terres : Les restrictions à l’utilisation de terres désignent les 

limitations ou interdictions d’utilisation de terrains agricoles, résidentiels, commerciaux ou d’autres terrains, qui 

sont directement imposées et mises en œuvre dans le cadre du projet. Il peut s’agir de restrictions à l’accès à des 

aires protégées et des parcs établis par voie juridique, de restrictions à l’accès à d’autres ressources communes, 

de restrictions à l’utilisation des terres dans des zones de servitude d’utilité publique ou de sécurité (NES N° 5, 

note de bas de page N° 2).  

Sécurisation foncière : Ensemble des processus, mesures et actions de toutes natures visant à protéger les 

propriétaires, les possesseurs et utilisateurs de terres rurales contre toute contestation, trouble de jouissance 

de leur droit ou contre tout risque d’éviction (art. 6, Loi N° 034-2009/AN portant régime foncier rural).  

Traite des personnes : L’expression « traite des personnes » désigne le recrutement, le transport, le transfert, 

l’hébergement ou l’accueil de personnes par la menace de recours ou le recours à la force ou d’autres formes de 

contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre 

et l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur 

une autre à des fins d’exploitation. Les femmes et les enfants sont particulièrement vulnérables au trafic humain 

(NES no 2, note de bas de page 15).  

Terre : Elle comprend tout ce qui pousse sur le sol (cultures ou autres ressources végétales) ou y est édifié de 

manière permanente, tels que les bâtiments ou autres structures physiques.  

Violence basée sur le genre (VBG) : Expression générique qui désigne tout acte préjudiciable perpétré contre le 

gré d’une personne et fondé sur les différences que la société établit entre les hommes et les femmes (genre). 

Elle englobe les actes qui provoquent un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, 

la menace de tels actes, la contrainte, et d’autres formes de privation de liberté. Ces actes peuvent se produire 

dans la sphère publique ou privée (Directives du Comité permanent inter-organisations sur la VBG, 2015, p.5). 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

PAR actualisé – V5 

PROJET EAU ET ASSAINISSEMENT EN GUINEE (PEAG) 

 
ARTELIA / MARS 2025 

PAGE 13 / 142 

RESUME EXECUTIF  

CONTEXTE ET JUSTIFICATION  
Le Projet Eau et Assainissement en Guinée (PEAG), visant à accroître l'accès à l'eau potable dans le Grand Conakry 

et appuyer la mise en œuvre des réformes institutionnelles dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement. Le 

PEAG est financé par la Banque Mondiale (BM), le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM ou GEF en anglais), 

la Banque Européenne d’investissement (BEI), et l’Union Européenne (EU) et comprend 5 composantes : 

● Composante 1 : Accroitre et améliorer le service d’eau dans le Grand Conakry (447 millions dollar US 
ou MUSD) 

o Sous Composante 1.1 : Prise d’eau et sécurité barrages Banéah, Kalé et Grande Chute (18,4 
MUSD), financement BEEI/UE ; 

o Sous Composante 1.2 : Usine de Yessoulou IV (98,7 MUSD) financement BM/GEF) ; 

o Sous Composante 1.3 : Adduction d’eau traitée (155,6 MUSD), cofinancement conjoint BEI et 
BM ; 

o Sous Composante 1.4 : Réservoirs et réseaux de distribution (142,0 MUSD), financement 
BEI/EU et BM/GEF ; 

o Sous Composante 1.5 : Reduction de l’eau non facturée (ENF) (27,5 MUSD) financement 
BM/GEF 

● Composante 2 : Protection de la ressource (12 MUSD) financement BM/GEF ; 

● Composante 3 : Renforcement institutionnel et amélioration des performances (17 MUSD), 
financement BM/GEF ; 

●  Composante 4 : Appui à la mise en œuvre du projet (28,7 MUSD) financement BM/GEF + BEI/UE 

● Composante 5 : Composante d’intervention d’urgence conditionnelle (CERC) (0 Million USD). 

 

Les activités de la sous Composante 1.2 et 1 .3 sont celles qui font l’objet du présent PAR, et dont les activités 

affecteront négativement l’environnement biophysique et social. 

Le PEAG a été classifié comme Projet à "Risque élevé" au sens du Cadre Environnemental et Social (CES) de la 

Banque mondiale. Au vu de l’évaluation environnementale et sociale conduite par la Banque mondiale, huit (08) 

NES sur les dix ont été jugées pertinentes dans le cadre de la mise en œuvre de ce Projet. 

Le Plan d’Action de Réinstallation (PAR) réalisée en 2023 pour la tranche 1 a été préparé conformément aux 

politiques opérationnelles et non selon les NES de la Banque mondiale. 

Par conséquent, il s’avère nécessaire d’actualiser le PAR des travaux de Renforcement de la capacité de 

Production d’eau potable, particulièrement les 2 sous composantes : (i) réalisation de la station de traitement 

d’eau potable de Yessoulou IV et (ii) réalisation d’ouvrages de transmission et de stockage d’eau traitée, ainsi 

que d’extension, de renforcement et de réhabilitation des réseaux de distribution conformément aux NES de la 

Banque mondiale et au cadre institutionnel du PEAG. 

Le présent PAR, est préparée conformément aux NES de la Banque mondiale, vise d’une part à compenser et 

d’atténuer les impacts sociaux négatifs liés à la mise en œuvre du projet, et d’autre part de clarifier les principes 

de déplacement de population, les arrangements organisationnels et les critères de conception appliqués au 

sous-projet dans la mise en œuvre du PEAG.  
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APPROCHE METHODOLOGIQUE 

L’approche méthodologique est axée sur quatre (04) phases :  

• Phase 1 : Travaux préliminaires ; 

• Phase 2 : Mission de terrain ; 

• Phase 3 : Saisie et traitement des données ; 

• Phase 4 : Élaboration du rapport Plan d’Action de Réinstallation. 

DESCRIPTION SUCCINCTE DU SOUS-PROJET 

Consistance des travaux 

Dans le cadre de cette mission, la composante 1 fera l’objet d’étude, plus spécifiquement les sous composantes 

ci-après :  

• Sous Composante 1.2 : Réalisation de la station de traitement d’eau potable de Yessoulou IV. 

L’exécution de cette sous composante se fera à travers la réalisation de :  

- La construction d’une nouvelle station de traitement d’eau – Yessoulou IV en complément des 

stations Yessoulou I, II et III déjà en place d’une capacité de 200 000 m3/j. 

• Sous Composante 1.3 : Réalisation d’ouvrages de transmission et de stockage d’eau traitée, ainsi que 

d’extension, de renforcement et de réhabilitation des réseaux de distribution. L’exécution de cette sous 

composante se fera à travers la réalisation de :  

- La pose de 15 km de DN 1 600 pour eau traitée ; 

- La pose de 0,8 km de DN 700 pour le raccordement du réservoir de Kagbélen ; 

- La pose de 5.1 km de DN 300 pour raccorder le réservoir de Kouria ; 

- La construction de deux réservoirs : un de 500 m3 à Kouria et un autre de 7500 m3 à Kagbélen ; 

- La pose 117,5 km de réseau de distribution ; 

- La pose de 9 370 branchements sociaux ; 

- La construction de 24 bornes fontaines. 

Le système est conçu pour fonctionner selon un schéma d'adduction, de stockage et de distribution en gravitaire, 

à l’exception du réservoir de Kouria, qui devra être alimenté par une station de relevage. 

Les travaux incluront l’aménagement de la route d’accès menant à la station de traitement de Yessoulou sur une 

distance de 5,6 km. 

La réalisation des travaux de la sous composante 1.3 sera cofinancée conjointement par la BM et la BEI ainsi les 

compensations des personnes affectées par les travaux se fera à l’aide des fonds de l’IDA. 

PRINCIPES ET OBJECTIFS DU PAR 

Principes du PAR 

Le principe fondamental de toute réinstallation est d’éviter ou de minimiser les préjudices qu’un projet pourrait 

causer à des populations. Ceci part de l’idée qu’un projet qui porte préjudice aux populations, les expose aux 

risques réels d’appauvrissement. En effet, l’objectif de tout projet de développement est l’amélioration des 

conditions de vie des populations affectées et/ou intéressées. Cette amélioration des conditions de vie ne doit 

se faire au détriment des intérêts d’une partie de la population ou de certains individus. Ainsi, les populations 

affectées par les projets ne doivent pas subir des pertes et des restrictions, voire s’appauvrir au nom de l’intérêt 
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général. Ainsi l’élaboration d’un Plan d’Action de Réinstallation s’inscrit dans l’objectif globale de développement 

durable des populations. 

Conformément à ce principe, la Banque mondiale (BM) a adopté un principe de sauvegarde sociale à travers la 

NES N°5, relative à la « Réinstallation Involontaire ». Selon cette norme, la réinstallation doit toucher le minimum 

possible de personnes et celles-ci doivent être impliquées à toutes les phases de préparation et de mise en œuvre 

du projet qui les affecte. Par ailleurs, la même norme recommande que les populations affectées soient 

consultées et qu’il leur soit assuré un dédommagement juste et équitable des pertes subies préalablement à 

l’expropriation. Ces personnes bénéficieront d’une assistance proportionnelle aux pertes subies par elles pour 

l’amélioration de leur niveau de vie ou à la restauration de leurs conditions de vie antérieures au projet.  

Objectifs du PAR 

L'objectif principal du Plan d'Action de Réinstallation (PAR) est d'assurer que les populations dont le cadre de vie, 

les biens ou les moyens de subsistance seront impactés par la réalisation du projet soient traitées et compensées 

de manière équitable, transparente et juste. Il vise également à garantir qu'elles bénéficient des retombées 

positives du projet. 

RESULTATS DES ETUDES SOCIO-ECONOMIQUES ET DU RECENSEMENT DES PAP ET DES BIENS AFFECTES 
L’identification des PAP et des biens affectés s’est faite par le biais de l’étude socio-économique. Cette étude a 

permis de déceler les différents aspects à prendre en compte dans le cadre du projet. Il s’agit : 

• des occupants des emprises du projet ; 

• du statut foncier de l’itinéraire ; 

• des caractéristiques des personnes et des biens affectés par le projet. 

Au total, les travaux de renforcement de la capacité de production d’eau potable pourront affecter 954 PAPs 

dont 927 PAPs présentes et 27 absentes. Sur les 927 PAPs présentes, 395 sont des commerçants ambulants. Les 

PAPs identifiées sont reparties comme suit : 

Description Nombre  

Total des PAP recensées 954 

PAP absentes 27 

PAP présentes 927 

o chef de ménage hommes 470 

o chef de ménage Femmes 457 

Exploitant non-propriétaire 90 

Locataire 6 

Propriétaire exploitant 252 

Propriétaire non exploitant 85 

Propriétaire résident 5 

ND 489 

ÉLIGIBILITE ET DATE BUTOIR 
Est éligible dans le cadre de ce PAR, toute personne ayant des droits légaux ou non, formels ou informels, 

reconnus ou non sur les biens qu'elle possède et situés dans l'emprise destinée à réalisation des travaux de 

renforcement de la capacité de production d’eau portable du PEAG. Cette éligibilité tient aussi compte la date 

limite d'éligibilité ou date butoir d'éligibilité au PAR.  

Les enquêtes socio-économiques de la première phase de l’étude se sont déroulées entre le 03 août et le 26 

septembre 2023. L’actualisation de cette étude a suivi séquentiellement entre le 12 août 2024 et le 11 octobre 

2024. Dans le cadre de ce projet, les personnes éligibles peuvent se faire connaitre sous un délai d’une semaine 
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à compter de la date de fin de recensement (11 octobre 2024). Par conséquent, le 18 octobre 2024 est retenue 

comme étant la date butoir, au-delà de laquelle l’occupation et/ou l’exploitation d’une terre ou d’une ressource 

visée par le projet ne peut plus faire l’objet d’une indemnisation. 

CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA REINSTALLATION 

Cadre juridique de la réinstallation 

Le cadre juridique pour l’élaboration de ce PAR tient compte des dispositions légales et réglementaires nationales 

relatives au droit de la Guinée Conakry en matière d’acquisition de terres et de réglementation des 

indemnisations, et les NES de la Banque mondiale à savoir :  

• Le régime foncier et réglementation nationale en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique 

en République de Guinée ; 

• La NES N°5 relatives à la réinstallation involontaire de la Banque mondiale consultées et associées à la 

procédure et leurs points de vue pris en compte. 

Cadre institutionnel de mise en œuvre du PAR 

En République de Guinée, le dispositif institutionnel en matière d’expropriation est sous la responsabilité du 

Ministère chargé de l’Urbanisme et de l’Habitat, qui est en général appuyé par les Ministères en charge de 

l’Environnement, des Eaux et forêts, de l’Agriculture, de l’Elevage, les structures administratives déconcentrés et 

par les Collectivités locales. 

A ces institutions s’ajoutent le Ministère de l’Hydraulique et des Hydrocarbures (MHH) et le Ministères de 

l’Économie et des Finances. 

ÉVALUATION DES PERTES DE BIEN (CULTURES ET BATIS) 
Les investigations de terrain ont permis de faire l’évaluation des pertes au coût de remplacement intégral de tout 

actif devant être affecté ou de services pouvant être perturbés du fait des travaux du sous-projet. Chaque culture, 

bâtis est valorisée au coût de remplacement intégral. Cette évaluation a pris en compte le prix actuel des produits 

pratiqué sur le marché, plus les coûts d’entretien et des autres charges conformément au barème en vigueur. 

CONSULTATIONS DES PARTIES PRENANTES 
De nombreuses actions d'information, de sensibilisation et de consultation ont été menées auprès des 

populations en vue de leur implication et leur adhésion au projet. Ainsi, plusieurs rencontres avec les autorités 

locales ont été organisées. 

Par ailleurs, des entretiens individuels et collectifs ont été également réalisés auprès des populations pour les 

sensibiliser et les impliquer davantage dans le projet. À ce titre, deux grandes consultations publiques, présidées 

par les autorités locales, ont été organisées le 06 et 07 août 2024 dans le cadre de ce Projet, notamment dans 

les régions de Conakry et Kindia. A la suite de ces deux grandes réunions, des réunions éclatées ont été réalisées, 

du Mardi 13 au Samedi 17 août 2024, dans les communes urbaines de Coyah, de Kagbelén, de Manéah ainsi que 

des communes rurales de Kouria et Mambia. Ces consultations ont permis aux populations de donner leurs avis 

et préoccupations sur le projet.  

Synthèse de consultations publiques 

Au sortir des différentes consultations des parties prenantes aux niveaux sous-préfectoral et communautaire, les 

populations bénéficiaires ont marqué leur adhésion totale au sous-projet de renforcement de la capacité de 

production d’eau portable du PEAG.  
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Les populations de manière générale ont été informées sur le sous-projet et ses impacts potentiels. Plus 

spécifiquement les personnes affectées ont été informées de leurs droits à une compensation et que le fait de 

revendiquer ce droit ne mettra pas fin à la réalisation du sous-projet. Elles ont été également informées sur le 

processus de réinstallation. Ainsi, lors des assemblées publiques d’information, les personnes présentes ont 

exprimé certaines préoccupations et formulé des recommandations : 

Les préoccupations formulées portent sur : 

▪ les indemnisations justes et équitables prévues ; 

▪ les critères d’éligibilité à la compensation ; 

▪ l’impact du sous-projet sur l’amélioration du niveau de vie des populations ; 

▪ les pertes qui seront encourues en raison du sous-projet (habitations, équipements, etc.); 

▪ les mesures prises pour limiter la destruction des biens ; 

GESTION DES PLAINTES 
Le PAR recommande que les PAP soient informées des options de compensation qui leur sont offertes. Toutefois, 

comme il est de coutume dans ce genre d’opération, des conflits peuvent subvenir au cours de la mise en œuvre 

du programme. De nombreuses plaintes pourront être enregistrées. Les voies de recours sont le règlement des 

litiges à l’amiable et le règlement des litiges par voie judiciaire. Le règlement à l’amiable est la voie privilégiée 

dans le règlement des plaintes et litiges dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’actions de réinstallation des 

personnes affectées par le sous-projet PEAG. En cas d‘échec de toutes les tentatives de négociation à l’amiable, 

le plaignant peut saisir les juridictions compétentes en la matière conformément aux dispositions du CPR. 

SUIVI ET EVALUATION  
L’objectif principal du plan d’action de réinstallation est d’assurer aux personnes affectées un niveau et des 

conditions de vie équivalents ou meilleurs à ce qu’elles connaissaient avant la réalisation du sous- Projet Eau et 

Assainissement en Guinée (PEAG). Ainsi, le suivi et l’évaluation des actions proposées dans le plan d’action de 

réinstallation devront porter prioritairement sur l’atteinte de cet objectif par des indicateurs spécifiques. Le suivi 

et l’évaluation permettent de disposer d’une base de données qui renseigne sur l’exécution du PAR afin 

d’apporter des corrections si nécessaires. 

CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE DU PAR 
Le chronogramme du PAR s’étend sur une période de 12 mois, de la préparation du projet jusqu’à l’audit 

d’achèvement. 

 

Source : Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

BUDGET DU PAR. 
Le budget global du PAR s’élève à quarante-huit milliards cent quatre-vingt-quatorze millions six cent soixante-

quinze mille deux cent soixante-dix Francs Guinéens (48 194 675 270 GNF) soit cinq millions cinq cent quatre-

vingt-un mille quatre cent sept dollars (5 581 407 USD).  

Phases Mois 1 Mois 2 Mois 3 Mois 4 Mois 5 Mois 6 Mois 7 Mois 8 Mois 9 Mois 10 Mois 11 Mois 12 Acteurs responsables

1. Préparation du projet UGP-PEAG, BM

2.Sélection du consultant et 

rédaction des TDR
UGP-PEAG, BM

3.Lancement des études et 

approbation par l’AGEE
Consultant, AGEE

4.Mise en œuvre du PAR UGP-PEAG, CNI

5.Suivi et évaluation UGP-PEAG, consultant

6. Audit du PAR Consultant externe, Firme
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Le budget figurant dans la présente étude est établi sur la base des informations disponibles à la date de remise 

du rapport. Une actualisation du budget devra être envisagée après un certain délai ou avant la mise en œuvre 

du projet afin de garantir sa conformité aux conditions économiques en vigueur. 
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EXECUTIF SUMMARY 

CONTEXT AND JUSTIFICATION  
The Water and Sanitation Project in Guinea (PEAG) aims to increase access to drinking water in Greater Conakry 

and support the implementation of institutional reforms in the water and sanitation sectors. The PEAG is funded 

by the World Bank (WB), the Global Environment Facility (GEF), the European Investment Bank (EIB), and the 

European Union (EU) and consists of five (05) components: 

● Component 1: Expand and improve water services in Conakry (USD 447 million) 

o Sub-component 1.1: Water intake and dam safety for Baneah, Kale, and Grande Chutes (USD 
18.4 million), funded by EIB/EU; 

o Sub-component 1.2: Yessoulou IV Plant (USD 98.7 million), funded by WB/GEF; 

o Sub-component 1.3: Treated water supply (USD 155.6 million), funded by EIB/EU; 

o Sub-component 1.4: Reservoirs and distribution networks (USD 142.0 million), funded by 
EIB/EU and WB/GEF; 

o Sub-component 1.5: Reduction of non-revenue water (NRW) (USD 27.5 million), funded by 
WB/GEF; 

● Component 2: Resource Protection (USD 12 million), funded by WB/GEF. 

● Component 3: Institutional Strengthening and Performance Improvement (USD 17 million), funded by 
WB/GEF. 

● Component 4: Project Implementation Support (USD 28.7 million), funded by WB/GEF + EIB/EU. 

● Component 5: Contingent Emergency Response Component (CERC) (USD 0 million). 

The activities under Sub-components 1.2 and 1.3 are the focus of this Resettlement Action Plan (RAP), as their 

implementation will negatively impact the biophysical and social environment. 

The PEAG has been classified as a "High Risk" project under the World Bank’s Environmental and Social 

Framework (ESF). Following the environmental and social assessment conducted by the World Bank, eight (8) 

out of ten Environmental and Social Standards (ESS) were deemed relevant for the implementation of this 

project. 

The Resettlement Action Plan (RAP) for tranche 1, completed in 2023, was prepared in accordance with the World 

Bank’s operational policies rather than its ESS. 

Consequently, it is necessary to update the RAP for the works aimed at strengthening potable water production 

capacity, particularly for the two sub-components: 

Construction of the Yessoulou IV potable water treatment plant. 

Development of treated water transmission and storage infrastructure, as well as the extension, reinforcement, 

and rehabilitation of distribution networks. 

This update ensures compliance with the World Bank's ESS and the institutional framework of the PEAG. 

The present RAP, prepared in accordance with the World Bank’s ESS, aims to: 

- Compensate for and mitigate the negative social impacts associated with the project’s implementation. 

- Clarify principles related to population displacement, organizational arrangements, and design criteria 

applied to the sub-project under the PEAG implementation. 
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METHODOLOGICAL APPROACH 

the methodological approach is structured around four (04) phases:  

• Phase 1: preliminary work ; 

• Phase 2: field mission; 

• Phase 3: data entry and analysis; 

• Phase 4: preparation of the resettlement action plan report. 

BRIEF DESCRIPTION OF SUB-PROJECT 

Scop of the work 

As part of this mission, Component 1 will be studied, focusing specifically on the following sub-components: 

• Sub-component 1.2: Construction of the Yessoulou IV Potable Water Treatment Plant 

The implementation of this sub-component involves: 

- Construction of a new water treatment plant, Yessoulou IV, to complement the existing 

Yessoulou I, II, and III plants, with an additional capacity of 200,000 m³/day. 

• Sub-component 1.3: Development of Treated Water Transmission and Storage Infrastructure, as well 

as the Extension, Reinforcement, and Rehabilitation of Distribution Networks 

The implementation of this sub-component includes: 

- Installation of 15 km of DN 1,600 pipelines for treated water. 

- Installation of 0.8 km of DN 700 pipelines for connecting the Kagbélen reservoir. 

- Installation of 5.1 km of DN 300 pipelines for connecting the Kouria reservoir. 

- Construction of two reservoirs: one with a capacity of 500 m³ in Kouria and another with 7,500 

m³ in Kagbélen. 

- Installation of 117.5 km of distribution network pipelines. 

- Installation of 9,370 social connections. 

- Construction of 24 public standpipes. 

The system is designed to operate through a gravity-fed scheme for water supply, storage, and distribution, with 

the exception of the Kouria reservoir, which will require a pumping station for its supply. 

The work will include the development of the access road to the Yessoulou treatment plant over a distance of 

5.6 km. 

PRINCIPLES AND OBJECTIVE OF RAP 

Principles of Resettlement Action Plan (PAR) 

The fundamental principle of any resettlement plan is to avoid or minimize the harm a project may cause to 

affected populations. This stems from the idea that a project that negatively impacts populations exposes them 

to real risks of impoverishment. The primary goal of any development project is to improve the living conditions 

of affected and/or interested populations. Such improvements should not come at the expense of the interests 

of certain groups or individuals. Therefore, populations affected by projects should not face losses, restrictions, 

or impoverishment in the name of public interest. The preparation of a Resettlement Action Plan aligns with the 

overarching goal of sustainable development for populations. 

In accordance with this principle, the World Bank (WB) has adopted a social safeguard principle through ESS No. 

5, which addresses "Involuntary Resettlement." According to this standard: 
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- Resettlement should affect as few people as possible, 

- Affected individuals must be involved in all phases of the preparation and implementation of the project 

that impacts them, 

- Affected populations must be consulted, and fair and equitable compensation for losses must be 

assured prior to expropriation. 

Additionally, the standard stipulates that affected individuals should receive assistance proportional to the losses 

they have experienced, either to improve their living standards or to restore their pre-project living conditions. 

Objectives of the Resettlement Action Plan (PAR) 

The primary objective of the Resettlement Action Plan (RAP) is to ensure that populations whose living 

conditions, assets, or livelihoods are impacted by the project are treated and compensated in an equitable, 

transparent, and fair manner. It also aims to guarantee that these populations benefit from the positive 

outcomes of the project. 

RESULTS OF THE SOCIO-ECONOMIC STUDIES AND THE CENSUS OF PROJECT AFFECTED PERSONS (PAPS) AND 

AFFECTED ASSETS 
The identification of PAPs and affected assets was conducted through the socio-economic study. This study 

revealed various factors to consider within the framework of the project, including: 

• Occupants within the project right-of-way. 

• Land tenure status along the project route. 

• Characteristics of individuals and assets impacted by the project. 

In total, the works to enhance the potable water production capacity may affect 954 PAPs, including 927 present 

PAPs and 27 absent ones. Among the 927 identified household heads, 457 are women, representing 49.30% of 

the PAPs, and 470 are men, accounting for 50.70%, who will experience damages due to the works. Overall, the 

works will result in the economic resettlement of 90 non-owner operators, 6 tenants, 252 owner-operators, 85 

non-operating owners, and 5 resident owners of economic activities, and 489 with an undetermined status. Of 

the 927 PAPs present, 395 are street vendors. 

ELIGIBILITY AND CUT-OFF DATE 
Eligible under this PAR is any person with legal or non-legal, formal or informal, recognized or unrecognized rights 

over the assets they own, located within the area designated for the implementation of the PEAG's potable water 

production capacity enhancement works. This eligibility also considers the cut-off date for eligibility under the 

PAR. 

The socio-economic surveys for the first phase of the study were conducted between August 3 and September 

26, 2023. The update of this study was carried out sequentially from August 12, 2024, to October 11, 2024. As 

part of this project, eligible individuals are invited to make themselves known within a one-week period from the 

conclusion of the census (October 11, 2024). Consequently, October 18, 2024, is established as the final deadline, 

after which the occupation and/or exploitation of land or resources targeted by the project will no longer be 

eligible for compensation. 
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LEGAL AND INSTITUTIONAL FRAMEWORK FOR RESETTLEMENT 

Legal framework for resettlement 

The legal framework for the preparation of this RAP considers national legal and regulatory provisions in 

Guinea Conakry regarding land acquisition and compensation regulations, as well as the World Bank's 

Environmental and Social Standards (ESS), specifically: 

• National Land Tenure and Regulations on Expropriation for Public Interest in the Republic of Guinea; 

• World Bank's ESS No. 5 on Involuntary Resettlement, which has been reviewed and incorporated into 

the procedure, and whose viewpoints have been considered. 

Institutional framework for the implementation of RAP 

In the Republic of Guinea, the institutional framework for expropriation falls under the responsibility of the 

Ministry of Urban Planning and Housing, which is generally supported by: 

• The Ministry of Environment, 

• The Ministry of Water and Forests, 

• The Ministry of Agriculture, 

• The Ministry of Livestock, 

• Decentralized administrative structures, and 

• Local communities. 

Additionally, the following ministries are involved in the implementation of the RAP: 

• The Ministry of Water Resources, and Hydrocarbons (MHH), and 

• The Ministry of Economy and Finance. 

These institutions collectively ensure the effective planning, coordination, and execution of resettlement 

activities in accordance with national regulations and project objectives. 

EVALUATION OF ASSET LOSSES (CROPS AND BUILDING) 
Field investigations enabled the assessment of losses at the full replacement cost for all assets that will be 

affected or services that may be disrupted due to the sub-project works. Each crop and building were valued at 

its full replacement cost. 

- This evaluation considered: 

- The current market price of goods, 

- Maintenance costs, and 

- Other associated expenses, 

all in accordance with the applicable rates and standards in force. 

STAKEHOLDER CONSULTATIONS 
Many actions involving information dissemination, awareness-raising, and consultations were conducted with 

local populations to ensure their involvement and support for the project. Multiple meetings with local 

authorities were organized to facilitate this process. 

In addition, individual and group interviews were held with community members to further engage and inform 

them about the project. In this context, two major public consultations, chaired by local authorities, were held 

on August 6 and 7, 2024, in the regions of Conakry and Kindia as part of this project. 
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Following these two main meetings, smaller decentralized consultations were conducted from Tuesday, August 

13, to Saturday, August 17, 2024, in the urban municipalities of Coyah, Kagbelen, and Maneah, as well as in the 

rural municipalities of Kouria and Mambia. 

These consultations provided an opportunity for the communities to express their opinions and concerns 

regarding the project. 

Summary of public consultations 

Following the various stakeholder consultations conducted at sub-prefectural and community levels, beneficiary 

populations expressed their full support for the PEAG sub-project aimed at enhancing potable water production 

capacity. 

In general, the populations were informed about the sub-project and its potential impacts. More specifically, 

affected persons were informed of their right to compensation and reassured that exercising this right would not 

impede the implementation of the sub-project. They were also briefed on the resettlement process. 

During the public information meetings, participants voiced several concerns and made recommendations, 

highlighting their engagement and interest in the sub-project. 

The concerns raised focused on  

- Fair and equitable compensation ; 

- Eligibility criteria for compensation ; 

- Impact on living standards ; 

- Losses incurred due to the sub-projetc; 

- Measures to minimize asset destruction. 

GRIEVANCE MANAGEMENT 
The RAP recommends that PAPs be informed of the compensation options available to them. However, as is 

customary in such operations, conflicts may arise during the implementation of the program, and numerous 

grievances may be recorded. 

The resolution mechanisms include amicable dispute settlement and judicial resolution. Amicable resolution is 

the preferred method for addressing complaints and disputes in the implementation of the Resettlement Action 

Plan for persons affected by the PEAG sub-project. 

In the event that all attempts at amicable negotiation fail, the complainant may refer the matter to the 

competent judicial authorities in accordance with the provisions of the Resettlement Policy Framework. 

MONITORING AND EVALUATION 
The primary objective of the Resettlement Action Plan is to ensure that the affected persons achieve living 

standards and conditions equivalent to or better than those they had before the implementation of the Water 

and Sanitation Project in Guinea (PEAG). 

Therefore, the monitoring and evaluation of the actions proposed in the Resettlement Action Plan should focus 

primarily on achieving this objective through specific indicators. Monitoring and evaluation provide a database 

that tracks the execution of the RAP and allows for adjustments to be made if necessary. 

IMPLEMENTATION SCHEDULE OF THE RAP 
The RAP timeline spans a period of 12 months, from project preparation to the completion of audit. 



 

PAR actualisé – V5 

PROJET EAU ET ASSAINISSEMENT EN GUINEE (PEAG) 

 
ARTELIA / MARS 2025 

PAGE 24 / 142 

 
Source : Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

RAP BUDGET  
The total budget of the PAR amounts to forty-eight billion one hundred ninety-four million six hundred seventy-

five thousand two hundred seventy Guinean Francs (48,194,675,270 GNF), equivalent to five million five hundred 

eighty-one thousand four hundred seven US dollars (5,581,407 USD). 

  

Step Month 1 Month Month 2 Month2 Month 3 Month3 Month 4 Month4 Month 5 Month5 Month 6 Month6 Responsible stakeholders

1. Project preparation UGP-PEAG, BM

2.Consultant selection and 

drafting of TOR
UGP-PEAG, BM

3.Launch of studies and 

approval by AGEE
Consultant, AGEE

4.Implementation of RAP UGP-PEAG, CNI

5.Monitoring and evaluation UGP-PEAG, consultant

6. Audit of the RAP Consultant externe, Firme
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1. INTRODUCTION  

1.1. PRESENTATION SOMMAIRE DU PROJET 

Le Projet Eau et Assainissement en Guinée (PEAG), vise à accroître l'accès à l'eau potable dans le Grand Conakry 
et appuyer la mise en œuvre des réformes institutionnelles dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement. Le 
PEAG est financé par la Banque Mondiale (BM), le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM ou GEF en anglais), 
la Banque Européenne d’investissement (BEI), et l’Union Européenne (EU) et comprend 5 composantes : 

● Composante 1 : Accroitre et améliorer le service d’eau dans le Grand Conakry (447 millions dollar US 
ou MUSD) 

o Sous Composante 1.1 : Prise d’eau et sécurité barrages Baneah, Kalé et Grande Chutes (18,4 
MUSD), financement BEEI/UE ; 

o Sous Composante 1.2 : Usine de Yessoulou IV (98,7 MUSD) financement BM/GEF) ; 

o Sous Composante 1.3 : Adduction d’eau traitée (155,6 MUSD), cofinancement conjoint 
BEI/EU ; 

o Sous Composante 1.4 : Réservoirs et réseaux de distribution (142,0 MUSD), financement 
BEI/EU et BM/GEF ; 

o Sous Composante 1.5 : Reduction de l’eau non facturée (ENF) (27,5 MUSD) financement 
BM/GEF 

● Composante 2 : Protection de la ressource 12 MUSD) financement BM/GEF ; 

● Composante 3 : Renforcement institutionnel et amélioration des performances (17 MUSD), 
financement BM/GEF ; 

●  Composante 4 : Appui à la mise en œuvre du projet (28,7 MUSD) financement BM/GEF + BEI/UE 

● Composante 5 : Composante d’intervention d’urgence conditionnelle (CERC) (0 Million USD). 

La figure ci-dessous décrit les différentes composantes du Projet Eau et Assainissement en Guinée (PEAG) et leurs 

objectifs respectifs. 

Figure 1-1 : Différentes composantes du Projet Eau et Assainissement en Guinée (PEAG) 

 
Source : SEG, Rapport de démarrage Artelia, 2024 
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Les activités de la sous Composante 1.2 et 1 .3 sont celles qui font l’objet du présent PAR, et dont les activités 

affecteront négativement l’environnement biophysique et social. La figure ci-dessous illustre les différentes sous-

composantes de la composante 1 du Projet Eau et Assainissement en Guinée (PEAG). 

Figure 1-2 : Sous composantes concernées par la mission Artelia 

 
Source : SEG, rapport de démarrage Artelia 2024 

Le PEAG a été classifié comme Projet à "Risque élevé" au sens du Cadre Environnemental et Social (CES) de la 

Banque mondiale. Au vu de l’évaluation environnementale et sociale conduite par la Banque mondiale, huit (08) 

NES sur les dix ont été jugées pertinentes dans le cadre de la mise en œuvre de ce Projet. 

1.2. JUSTIFICATION DE L’ACTUALISATION DU PAR 

Un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) a été élaboré en 2023 dans le cadre du PEAG. Cette étude, conforme 

dans son approche aux normes nationales guinéennes, a toutefois été évaluée comme étant de qualité moyenne. 

Bien que le document intègre certains éléments nécessaires pour se rapprocher des exigences de la Banque 

mondiale, plusieurs composantes essentielles restent absentes. Une mise à niveau du PAR s’avère donc 

indispensable afin d’assurer sa pleine conformité aux standards internationaux. 

1.3. OBJECTIF DU PAR 

En dépit des aspects positifs visés à travers les travaux de renforcement de la capacité de production d’eau 

potable, les travaux prévus sont susceptibles d’engendrer des impacts sociaux négatifs liés à la perte d'actifs 

(terres, infrastructures, arbres, cultures, bâtis, installations, etc.) et/ou à la réduction des moyens de subsistance, 

à la perte ou à la restriction des sources de revenus. Ainsi, dans le but de minimiser les impacts sociaux négatifs 

du projet, il est prévu la réalisation d’un Plan d'Action de Réinstallation (PAR) des personnes affectées par les 

travaux projetés, conformément aux dispositions du Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) du PUEG, à la 

législation nationale et à la Norme environnementale et social N°5 du Cadre environnemental et social de la 

Banque Mondiale.  

1.3.1.  Objectif général 

Le Plan d’Action de Réinstallation (PAR) des travaux de renforcement de la capacité de production d’eau potable 

dans le Grand Conakry a été réalisée en 2023 a été préparé conformément aux politiques opérationnelles et non 

selon les CES et NES de la Banque mondiale. 

Par conséquent, il s’avère nécessaire d’actualiser le PAR des travaux de Renforcement de la capacité de 

Production d’eau potable, particulièrement les 2 sous composantes : (i) réalisation de la station de traitement 

d’eau potable de Yessoulou IV et (ii) réalisation d’ouvrages de transmission et de stockage d’eau traitée, ainsi 



 

PAR actualisé – V5 

PROJET EAU ET ASSAINISSEMENT EN GUINEE (PEAG) 

 
ARTELIA / MARS 2025 

PAGE 27 / 142 

que d’extension, de renforcement et de réhabilitation des réseaux de distribution conformément aux NES de la 

Banque mondiale et au cadre institutionnel du PEAG. 

L’actualisation du présent PAR, est préparée conformément aux NES de la Banque mondiale, vise d’une part à 

compenser et d’atténuer les impacts sociaux négatifs liés à la mise en œuvre du projet, et d’autre part de clarifier 

les principes de déplacement de population, les arrangements organisationnels et les critères de conception 

appliqués au sous-projet dans la mise en œuvre du PEAG. 

1.3.2.  Objectifs spécifiques 

Les objectifs de l’actualisation du présent Plan d’Action de Réinstallation sont les suivants : 

• Reprise de l’analyse du cadre légal, en intégrant les NES pertinentes ; 

• Réalisation de l’analyse des écarts en effectuant des recommandations ; 

• Visite de reconnaissance du tracé ou de l’emprise du projet ; 

• Consolidation de la date butoir ; 

• Identification des impacts ; 

• Identification des PAP concernées par les composantes du projet à partir de la base de données 

existantes ; 

• Réalisation de l’analyse cartographique ; 

• Actualisation de la base de données selon les résultats de l’analyse cartographique ; 

• Réalisation de l’étude de la vulnérabilité et du genre conformément à la NES n°5 ; 

• Consolidation de la matrice des prix ; 

• Vérification de la mise en place du système de gestion des plaintes. 

Annexe 1 : Terme de référence de l’étude 

1.4. METHODOLOGIE DE REALISATION DE L’ETUDE 

L’approche méthodologique est axée sur quatre (04) phases :  

• Phase 1 : Travaux préliminaires ; 

• Phase 2 : Mission de terrain ; 

• Phase 3 : Saisie et traitement des données ; 

• Phase 4 : Élaboration du rapport Plan d’Action de Réinstallation. 

1.4.1.  Phase 1 : Travaux préliminaires  

Cette phase englobe plusieurs étapes détaillées ci-dessous : 

1.4.1.1.  Réunion de démarrage 

Après la notification de l’Ordre de Service de démarrage de la mission d’actualisation des deux rapports d’Etudes 

d’Impact Environnemental et Social (EIES) et Plan d’Action de Réinstallation (PAR), en date du 28 juin 2024, une 

réunion de démarrage s’est tenue le 15 juillet 2024. Cette réunion avait pour objet de/d’ : 
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- préciser les approches méthodologiques développées lors de la conduite de l’étude ;   

- procéder à des échanges d’informations entre les parties sur le contexte de l’étude, la disponibilité de 

l’information ; 

- recueillir toutes les informations techniques et documents relatifs au Projet et à sa mise en œuvre et 

tous les rapports utiles existants) ; 

- planifier les missions de consultations publiques et de visite de terrain, etc. ; 

- procéder, le cas échéant, à une mise à jour et des modifications du plan de travail, en fonction des 

contraintes et opportunités ; 

- informer les différentes parties prenantes sur les objectifs de l’étude de manière à faciliter l’implication 

et le travail des Consultants (notamment en termes de collecte d’informations) ; 

- déterminer le planning de transmission des livrables (le rapport de démarrage, les rapports provisoires 

de d’EIES et PAR) au Client. 

Cette réunion a enregistré la participation des représentants des acteurs suivants : 

- le Ministère de l’Hydraulique et des Hydrocarbures (MHH), le Maître d’Ouvrage ; 

- la Société des Eaux de Guinée (SEG), le Maître d’Ouvrage délégué ; 

- la Banque mondiale, le Partenaire Technique et Financier (PTF) ; 

- le Bureau d’études ARTELIA, le Consultant. 

1.4.1.2.  Revue documentaire  

Dans le cadre de l’actualisation du PAR, cette étape a été capitale et a débuté à la suite de la réunion de 

démarrage avec les différents acteurs. La revue documentaire a démarré en juillet 2024. 

Le Consultant ARTELIA a adressé par mail, une liste de demande de documents relatifs au Projet. Le Consultant 

a aussi procédé à la collecte des données concernant entre autres la base de données des enquêtes réalisées en 

2023, l’emprise des conduites, le processus d’indemnisation, le découpage administratif de la zone du Projet, le 

cadre réglementaire et institutionnel. 

Cette collecte de données s’est poursuivie auprès des autorités administratives de la zone du Projet. A la suite 

de cette première collecte, le Consultant a fait le point sur les informations disponibles, leur pertinence et leur 

fiabilité afin de solliciter éventuellement d’autres sources d’information formelles et informelles. 

L’analyse des documents collectés a permis de situer la nouvelle contribution envisagée dans le cadre de la 

présente étude, de faire le tri dans la base de données des PAP de 2023 et d’extraire le contenu des fiches 

d’enquêtes socio-économiques qui ont été administrées pendant les enquêtes de 2023. 

La première analyse de la base de données des enquêtes PAP de 2023 a permis d’identifier 1314 PAP concernées 

par le périmètre de la présente étude. 

1.4.1.3.  Préparation des outils de collecte des données  

Les outils de collecte de données comme les questionnaires, ont été élaborés et pré-testés afin de vérifier la 

fiabilité des informations ainsi que les qualités des données collectées. 

- Questionnaire et logiciel de saisies des données - Questionnaires : les fiches d’enquête permettent de 

recueillir les informations sur les chefs de ménages recensés (nom, prénoms, âge, etc.), les informations 

socio-économiques (revenus mensuels, dépenses mensuelles, etc.), les informations sur les biens 

affectées, les informations sur les modalités de compensation (préférences du ménages) Cf. Annexe 1 

- Logiciel de saisie des données : le logiciel ODK a été utilisé pour éviter la saisie manuelle fastidieuse et 

laborieuse en fournissant des outils d'extraction, de vérification et de transfert automatiques des 

données vers une base de données système. 
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- Préparation des questionnaires pour les Focus groupes femmes, les réunions communautaires au niveau 

de chaque commune et des consultations publiques. 

Annexe 2 : Fiche d’enquête 
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1.4.2.  Phase 2 : Mission de terrain  

1.4.2.1.  Organisation de consultation publique  

Deux (2) consultations publiques, se sont déroulées dans les localités de Coyah et Conakry. L’objectif de ces 

réunions étaient d’assurer une large information du projet auprès des autorités administratives, des parties 

prenantes et des populations affectées par le projet. 

Des séances d’informations et de consultations des parties prenantes couplées aux focus groupes (autorités 

communales, chefs quartiers, associations des jeunes, des femmes ainsi que les Personnes Affectées par le 

Projet) ont été organisées. Au cours de ces consultations des parties prenantes, les populations ont été instruites 

sur le sous-projet du PEAG, les impacts positifs et négatifs aux travaux de renforcement de la capacité de 

production d’eau portable, le processus de recensement des personnes affectées par le projet, l’évaluation de 

leurs biens, ainsi que de la détermination des mesures de compensation. 

1.4.2.2.  Visite de reconnaissance du site 

Une visite de reconnaissance du site a été réalisée en vue d’analyser et définir la zone d’influence du Projet. Cette 

visite s’est faite sur la base des informations actualisées relatives aux travaux de renforcement de la capacité de 

production d’eau potable, particulièrement les 2 sous composantes : (i) réalisation de la station de traitement 

d’eau potable de Yessoulou IV et (ii) réalisation d’ouvrages d’adduction et de stockage d’eau traitée, ainsi que 

d’extension, de renforcement et de réhabilitation des réseaux de distribution. La visite a consisté à la 

reconnaissance : 

- Des sites alloués aux ouvrages à construire (station de traitement d’eau, réservoirs de Kouria et 

Kagbélen) ; 

- De l’emprise des conduites à installer (conduite d’eau traitée, conduite d’eau distribuée) ; 

- De l’ouvrage de prise d’eau brute (barrage des grandes chutes). 

Partout où la mission s’est rendue, les autorités locales et administratives ont signé l’ordre de mission établi par 

établi par la SEG afin de faciliter les activités sur le terrain. Cf Annexe 2 

Annexe 3 : Ordre mission établi par la SEG 

1.4.2.3.  Réunions d’information et de consultations des parties prenantes  

Afin d’assurer une large information du projet auprès des populations de Coyah, Kouriah, Kagbelen et Maneah, 

des séances d’informations et de consultations des autorités de ces communes ont été organisées du 06 au 17 

aout 2024. Au cours de ces réunions, les impacts (positifs et négatifs) potentiels et les mesures de mitigation ont 

été présentés aux parties prenantes. Ces réunions ont été l’occasion pour les différents acteurs de poser leurs 

préoccupations et leurs avis pour la réussite de la mission. 

Ces différents canaux d’information ont permis aux populations des différentes localités traversées d’avoir les 

informations relatives au projet, ainsi que le chronogramme de déroulement des activités sur le terrain 

1.4.2.4.  Recensement et enquête auprès des populations affectées 

Le recensement et les enquêtes auprès des Populations Affectées par le Projet (PAP) ont été réalisés à l’aide d’un 

formulaire ODK et d’un guide d’entretien communautaire qui ont été administrés aux populations. L’étude a 

permis d’identifier et de collecter les informations sur les caractéristiques socio-économiques des nouvelles PAP 

et d’actualiser les caractéristiques socio-démographiques des PAP recensées en 2023. Les enquêtes ont débuté 

le 17 août 2024, toutes les personnes retrouvées et situées dans les emprises du projet ont été recensées par les 

enquêteurs formés à cet effet 
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Cette activité a démarré par la numérisation du questionnaire administré dans le PAR de 2023 pour la prise en 

compte des caractéristiques socio-économiques des nouvelles PAP. Sur la base de ce questionnaire, la 

numérisation d’un questionnaire pour la mise à jour des informations socio-démographiques des PAP recensées 

en 2023 a été réalisée. 

1.5. CONTRAINTES DURANT LA REALISATION DE L’ACTUALISATION DU PAR 

1.5.1.  Contraintes liées au traitement des données du PAR 2023 

Une analyse de la base de données des enquêtes PAP de 2023 a été réalisée afin d’extraire les informations 

concernant les PAP enquêtées en 2023 dans le périmètre de notre étude. Cette analyse a mis en évidence une 

base de données mal renseignée et imprécise. On y rencontre de nombreuses incohérences : 

- Des PAP injoignables dû certainement à des contacts téléphoniques mal renseignés ; 

- Des confusions entre la localisation géographique du bien et du ménage ; 

- Des biens mal attribués ; 

- Des PAP possédant le même code ménage ou code PAP ; 

- Des PAP référencées sous la mauvaise composante (sous la composante eau traitée par exemple au lieu 

de la composante eau brute) ; 

- Des PAP mal localisées géographiquement ; 

- Une fiche d’enquête mal conçue. 

Ces incohérences dans la base de données de 2023 ont rendu difficile l’identification des PAP sur le terrain. 

Contraintes liées l’identification des emprises des conduites 

A ce stade du Projet, l’emprise ou le tracé des nouvelles conduites n’est pas matérialisé sur le terrain. L’absence 

de matérialisation de l’emprise de ces conduites implique le risque d’enquêter en dehors de la zone du projet, 

et donc d'identifier des PAP non éligibles. 

1.5.2.  Contraintes liées au géoréférencement des PAP 

Les coordonnées géographiques de la majorité des PAP présents dans la base de données du PAR de 2023 ne 

correspond pas à l’emplacement des PAP sur le terrain. De nombreuses PAP enquêtées en 2023 sont en dehors 

de la zone du Projet. 

1.5.3.  Contraintes liées aux conditions météorologiques 

Les enquêtes de terrain se sont déroulées durant la saison des pluies (juillet à août 2024). Les conditions 

météorologiques (pluie intermittente, orages, vent violent, inondations, ciel couvert) ont rendu difficile les 

déplacements des enquêteurs et l’utilisation des tablettes et le géoréférencement des PAP. 

1.5.4.  Contraintes liées aux mouvements sociaux 

Des mouvements sociaux et des grèves ont eu lieu durant la période des enquêtes rendant inaccessibles certains 

secteurs ou districts de la zone du projet. Notamment le 17 juillet 2024 dans le secteur de Kéïtaya, la grève des 

taxis du 26 et 27 juillet 2024. 
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1.6. EQUIPE DE REALISATION DE L'ETUDE DU PAR 

L’Equipe de réalisation de cette mission est composée des (14) personnes à savoir : 

• Un (01) expert socio-économiste pour conduire les réunions et enquêtes avec les PAP ; 

• Une (01) assistante socio-économiste, pour la supervision des enquêtes et des enquêteurs ; 

• Douze (12) enquêteurs, pour la réalisation des enquêtes sur le terrain. 

1.7. PRESENTATION DU PROMOTEUR 

1.7.1.  La Société des Eaux de Guinée 

La Société des Eaux de Guinée (SEG) est une Société Anonyme à participation publique, régie par les lois et 
règlements en vigueur en République de Guinée, qui a été créée en décembre 2001 à la suite des réformes 
institutionnelles intervenues dans le secteur urbain de l’eau potable. Elle est également régie par un Contrat-
Plan qui fixe les obligations réciproques entre l’État et la Société, en vue d’atteindre les objectifs d’amélioration 
de l’accès à l’Eau Potable. Son siège social est à Almamya, commune de Kaloum à Conakry. La SEG a pour mission 
:  

▪ la production, le transport et la distribution de l’eau potable dans tous les centres urbains du pays ;  

▪ l’exploitation, l’entretien, la réhabilitation, le renouvellement et le développement des installations de 
l’hydraulique urbaine en vue d’assurer la fourniture de l’eau potable ;  

▪ l’identification des besoins et la recherche de financements ;  

▪ les études et travaux neufs ;  

▪ la gestion des abonnés (Abonnement, Facturation, Recouvrement) ;  

▪ la gestion du patrimoine et de tous les droits et obligations qui en découlent. 

La Société des Eaux de Guinée (SEG) dispose d’une Direction Sécurité Environnement et Patrimoine qui est 
chargée de la mise en œuvre de la politique environnementale et sociale de la SEG. Cette direction est présentée 
par l’organigramme de Erreur ! Source du renvoi introuvable. ci-après.  
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Figure 1-3Organigramme de la Direction Sécurité Environnement et Patrimoine 
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2. DESCRIPTION DU PROJET 

2.1. LOCALISATION DU PROJET  

La zone d’étude est localisée dans les régions de Kindia et Conakry. Le Projet sera réalisé dans les préfectures 

Coyah et Conakry. La zone d’étude est présentée sur la figure ci-après 

Figure 2-1 : Localisation de la zone d’étude 

 
Source : Artelia Mission PAR/PEAG 2024 

Le tronçon objet du présent rapport traverse plus précisément les communes urbaines de Kouria, Manéah et 

Kagbélen.  

Tableau 1 : Localisation du Projet 

Région/Préfecture Sous-préfecture/communes 

Kindia/Coyah 
Manéah 

Kouria 

Grand Conakry / Dubréka Kagbélen 
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Les cartes ci-dessous présentent la localisation générale du projet et de la zone d’étude.  

Figure 2-2 : Localisation du Projet 

 
Source : Artelia Mission PAR/PEAG 2024 

2.2. DESCRIPTION DES ACTIVITES COUVERTES PAR LE PAR  

Dans le cadre de cette mission, seules les sous composantes 1.2 et 1.3 de la composante 1 (Accroitre et améliorer 

le service d’eau dans le Grand Conakry) font l’objet d’étude :  

• Sous Composante 1.2 : Réalisation de la station de traitement d’eau potable de Yessoulou IV et de la 

route d’accès à la station. L’exécution de cette sous composante se fera à travers la réalisation d’une 

nouvelle station de traitement d’eau – Yessoulou IV en complément des stations Yessoulou I, II et III 

déjà en place d’une capacité de 200 000 m3/j ainsi que la construction de la route d’accès à l’usine de 

Yessoulou. 

• Sous Composante 1.3 : Réalisation d’ouvrages de transmission et de stockage d’eau traitée, ainsi que 

d’extension, de renforcement et de réhabilitation des réseaux de distribution. L’exécution de cette sous 

composante se fera à travers la réalisation des activités suivantes :  

- La pose de 15 km de DN 1 600 pour eau traitée ; 

- La pose de 0,8 km de DN 700 pour le raccordement du réservoir de Kagbélen ; 

- La pose de 5.1 km de DN 300 pour raccorder le réservoir de Kouria ; 

- La construction de deux réservoirs : un de 500 m3 à Kouria et un autre de 7500 m3 à Kagbélen ; 

- La pose 117,5 km de réseau de distribution ; 

- La pose de 9 370 branchements sociaux ; 

- La construction de 24 bornes fontaines. 



 

PAR actualisé – V5 

PROJET EAU ET ASSAINISSEMENT EN GUINEE (PEAG) 

 
ARTELIA / MARS 2025 

PAGE 36 / 142 

Le système est conçu pour fonctionner selon un schéma d'adduction, de stockage et de distribution en gravitaire, 

à l’exception du réservoir de Kouria, qui devra être alimenté par une station de relevage. 

Il est à noter que le tronçon de la présente étude est composé des sections suivantes : 

- Eau traitée, comprend le couloir de la conduite d’acheminement (DN 1600) des eaux potables 

de la station de traitement de Yessoulou IV vers le réservoir de Kagbelen ; 

- Réservoir Kouria-Eau distribuée, comprend l’emprise du réservoir de Kouria, le couloir de la 

conduite d’acheminement (DN300) des eaux potables de la station de Yessoulou IV vers le 

réservoir de Kouriah ainsi que le couloir des conduites de distribution des eaux traitées dans la 

commune de Kouriah ; 

- Réservoir Kagbelen-eau distribuée, comprend l’emprise du réservoir de Kagbélen, le couloir 

de la conduite d’acheminement (DN1600) des eaux potables de la station de Yessoulou IV vers 

le réservoir de Kagbélen ainsi que le couloir des conduites de distribution des eaux traitées 

dans la commune de Kagbelen ; 

- Route d’accès la station de traitement, cette route partira de la nouvelle station de Yessoulou 

IV vers l’Est pour rejoindre la route nationale RN1 (Conakry – Kindia) à l’endroit où celle-ci 

traverse la localité de Kouria, à 5,61 km de son point de départ. 

Figure 2-3 : Localisation des activités du projet 

 
Source : Artelia Mission PAR/PEAG 2024 

  

Station de Yessoulou 
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2.3. OBJECTIFS ET PRINCIPES DE LA REINSTALLATION 

2.3.1.  Principes du PAR 

Le principe fondamental de toute réinstallation est d’éviter ou de minimiser les préjudices qu’un projet pourrait 

causer à des populations. Ceci part de l’idée qu’un projet qui porte préjudice aux populations, les expose aux 

risques réels d’appauvrissement. En effet, l’objectif de tout projet de développement est l’amélioration des 

conditions de vie des populations affectées et/ou intéressées. Cette amélioration des conditions de vie ne doit 

se faire au détriment des intérêts d’une partie de la population ou de certains individus. Ainsi, les populations 

affectées par les projets ne doivent pas subir des pertes et des restrictions, voire s’appauvrir au nom de l’intérêt 

général. Ainsi l’élaboration d’un Plan d’Action de Réinstallation s’inscrit dans l’objectif globale de développement 

durable des populations. 

Conformément à ce principe, la Banque mondiale (BM) a adopté un principe de sauvegarde sociale à travers la 

NES N°5, relative à la « Réinstallation Involontaire ». Selon cette norme, la réinstallation doit toucher le minimum 

possible de personnes et celles-ci doivent être impliquées à toutes les phases de préparation et de mise en œuvre 

du projet qui les affecte. Par ailleurs, la même norme recommande que les populations affectées soient 

consultées et qu’il leur soit assuré un dédommagement juste et équitable des pertes subies préalablement à 

l’expropriation. Ces personnes bénéficieront d’une assistance proportionnelle aux pertes subies par elles pour 

l’amélioration de leur niveau de vie ou à la restauration de leurs conditions de vie antérieures au projet.  

2.3.2.  Objectifs du PAR 

Le but principal du plan d’Action de réinstallation (PAR) est d’assurer que les populations qui subiront des impacts 

sur leur cadre de vie et/ou qui seront affectées dans leurs biens, et leurs moyens de subsistance à la suite de la 

réalisation du projet soient traitées et compensées d’une manière juste, équitable et transparente et qu’elles 

aient leur part des retombées positives du projet. En effet, les  travaux de Renforcement de la capacité de 

Production d’eau potable, particulièrement les 2 sous composantes : (i) réalisation de la station de traitement 

d’eau potable de Yessoulou IV et (ii) réalisation d’ouvrages de transmission et de stockage d’eau traitée, ainsi 

que d’extension, de renforcement et de réhabilitation des réseaux de distribution la réalisation pourront 

engendrer directement ou indirectement des impacts non négligeables sur l’environnement biophysique et 

humain de la zone du projet. Sa mise en œuvre pourrait occasionner la perte des biens (Cultures, terres, 

d’habitations, commerces, infrastructures, arbres, bâtis, installations etc.), qui risquent d’engendrer des 

déséquilibres socioéconomiques pour les Personnes Affectées par le Projet (PAPs). De telles situations exigent à 

ce que les personnes qui perdent des biens ou des droits soient indemnisées/dédommagées et assistées à temps 

pour éviter que leurs conditions d’existence ne se dégradent. C’est pour minimiser les impacts négatifs du projet 

que le présent PAR a été réalisé conformément aux procédures nationales et aux exigences des NES de la Banque 

mondiale en commun accord avec les populations concernées. 

Le but principal du plan d’Action de réinstallation (PAR) est de faire en sorte que les populations qui subiront des 

impacts sur leur cadre de vie et/ou qui seront affectées dans leurs biens, et leurs moyens de subsistance à la 

suite de la réalisation du projet soient traitées et compensées d’une manière juste, équitable et transparente et 

qu’elles aient leur part des retombées positives du projet. Pour y arriver, le présent plan d’actions de 

réinstallation vise les objectifs suivants : 

▪ Eviter ou minimiser, dans la mesure du possible la réinstallation involontaire et l’acquisition de terres, 

en étudiant toutes les alternatives viables dans l’exécution du sous projet ; 

▪ Atténuer les impacts sociaux et économiques négatifs résultant de l’acquisition de terres ou de la perte 

de bien ; 
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▪ Améliorer ou au moins rétablir les moyens de subsistance et le niveau de vie des personnes déplacées ; 

▪ S’assurer que les personnes affectées soient consultées et aient l’opportunité de participer à toutes les 

étapes charnières du processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation 

involontaire et de compensation ; 

▪ Garantir que les indemnisations soient déterminées en rapport avec les impacts subis, afin de vérifier 

qu’aucune personne affectée par le Projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée ; 

▪ S’assurer que les personnes affectées, incluant les personnes qui seront identifiées comme étant 

vulnérables, soient assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur mode 

de vie, ou du moins de les rétablir à leur niveau d’avant le déplacement ou à celui d’avant la mise en 

œuvre du Projet, selon le cas le plus rentable pour elles ; 

▪ S’assurer que les personnes affectées sont consultées effectivement en toute liberté, dans la plus 

grande transparence et dans une langue qu’elles maitrisent parfaitement. Elles doivent avoir 

l’opportunité de participer à toutes les étapes charnières du processus d’élaboration et de mise en 

œuvre des activités de réinstallation involontaire et de compensation ; 

▪ S’assurer que les indemnisations, sont déterminées de manière participative avec les personnes en 

rapport avec les impacts subis, afin de s'assurer qu'aucune personne affectée par le projet ne soit 

pénalisée de façon disproportionnée ; 

▪ S’assurer que les personnes affectées, incluant les groupes pauvres et vulnérables, sont assistées dans 

leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur niveau et cadre de vie. 
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3. CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL 

L’actualisation et la mise en œuvre du présent Plan d’Action de Réinstallation est encadrée par un corpus formé 

par des politiques opérationnelles de la Banque Mondiale qui sont déclenchées et aussi par les textes nationaux 

régissant les indemnisations lors des expropriations, les textes fonciers et d’autres textes qui sont pertinents et 

ayant une interaction dans l’encadrement de la réinstallation.  

Le cadre juridique de la réinstallation de la République de Guinée offre plusieurs opportunités. Il est complété 

par un cadre institutionnel.  

Plus spécifiquement, cette troisième section a pour objet de:  

• Etaler les régimes juridiques de la réinstallation du projet ;  

• Fixer les procédures d’expropriation et d’indemnisation qui vont être mis en œuvre ;  

• Constater les divergences entre la politique de réinstallation de la Banque Mondiale et les droits 

d’expropriation en Guinée ; 

• Identifier les gaps puis les complémentarités entre ces deux dispositifs ;  

• Optimiser la planification de toutes actions de réinstallation dans le projet ;  

• Assurer la réussite de la réalisation des déplacements involontaires des Populations Affectés par le 

Projet (PAP).  

3.1. CADRE POLITIQUE, LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

Les dispositions légales et règlementaires applicables pour la mise en œuvre du présent PAR, sont détaillées dans 
cette section. En cas d’insuffisance des textes législatifs et règlementaires, les directives de la NES 5 viennent en 
appui. 

3.1.1.  Politiques et régulations nationales 

En Guinée, l’expropriation et la réinstallation sont essentiellement régulées par la Charte de la transition Le Code 
foncier et domanial (ci-après le Code foncier), et l’arrêté A/2023/1595/MEDD/CAB/SGG. Dans une moindre 
mesure, le Code civil et le Code pastoral régulent également la prise en compte de droits fonciers et immobiliers. 
La Charte de la transition garantit le droit de propriété : il ne peut y être porté atteinte que pour cause d’utilité 
publique constatée selon les procédures juridiques en vigueur, et contre le paiement préalable d’une 
indemnisation juste (Art. 28). Le Code foncier définit les différentes phases de la procédure d’expropriation 
(détaillée en Section 3.2), le transfert de propriété et les principes de l’indemnisation (Art. 55 à 83). Le Code civil 
reprend les dispositions générales de la Charte de la transition sur la protection de la propriété (Art. 534). Enfin, 
le Code pastoral reconnait les droits d’usages pastoraux traditionnellement reconnus aux éleveurs d’une localité 
et pose les modalités de restriction et de compensation pour toute restriction des droits pastoraux (Art. 75 à 78). 
Ces dispositions sont complétées par le Manuel d’opérations sous forme de « lignes directrices » pour 
l’expropriation pour cause d’utilité publique et la compensation des terres et des ressources naturelles en 
République de Guinée. L’arrêté A/2023/1595 comporte des exigences générales quant à la réinstallation des 
personnes dans le cadre des études d’impact environnemental, mais les exigences restent limitées. 

Les principales exigences portant sur l’expropriation et la réinstallation sont les suivantes. L’expropriation 
nécessite le paiement d’une juste indemnité préalablement au transfert de propriété, qui doit couvrir l’intégralité 
du préjudice direct, matériel et certain causé par l’expropriation (Art 69). Le calcul de l’expropriation est établi 
en tenant compte de l’état et de la valeur de l’immeuble à la date de l’expropriation, de la plus-value ou moins-
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value de la partie de l’immeuble non expropriée si le cas se présente (Art. 69). Concernant l’éligibilité, le Code 
foncier indique que les personnes disposant d’un titre foncier ou d’une autorisation d’occuper ou justifiant d’une 
occupation paisible, personnelle, continue et de bonne foi à titre de propriétaire sont reconnus comme 
propriétaires, pourvu que les terres concernées ne fassent pas parti du domaine public classé. Ainsi, l’éligibilité 
aux indemnités est réservée aux occupants ayant un titre de propriété formel ou aux personnes ayant acquis le 
bien par une occupation continue et paisible. En revanche, les occupants sans titre formel du domaine privé et 
du domaine public non-déclassé de l’Etat n’ont, en l’état de la législation, aucun droit à compensation.  La 
réinstallation est traitée par l’arrêté A/2023/1595, qui indique que tout projet entrainant le déplacement 
involontaire de plus de 200 personnes doit préciser les principes et modalités de leur réinstallation dans le 
rapport d’EIES et faire l’objet d’un PAR (Art. 26). Le Projet doit notamment préciser le nombre de personnes 
affectées, les critères d’éligibilité à la réinstallation et recenser les bien affectés (Art. 27). Cependant, le droit 
guinéen ne prévoit pas de mesures d’appui à la réinstallation et à la restauration des moyens de subsistance. 

Le droit guinéen de l’expropriation et de la réinstallation comporte d’importantes incohérences en dépit de 
certaines garanties pour une expropriation respectueuse du droit de propriété. Ainsi, le recensement des 
propriétaires et ayants-droits impactés et le paiement d’une compensation avant l’expropriation sont des 
exigences clés des standards internationaux. Néanmoins, l’analyse du cadre juridique montre des incohérences 
qui créent un flou autour de la procédure d’expropriation. Tout d’abord, l’acte établissant la liste des propriétés 
atteintes peut être un décret ou un acte déclaratif d’utilité publique, ou un arrêté de cessibilité. Le Code foncier 
évoque tour à tour ces actes sans que les relations entre ceux-ci soient claires, et on ne sait pas qui doit adopter 
le décret d’utilité publique ou l’acte déclaratif d’autorisation des travaux d’infrastructures publiques. De plus, le 
droit ne dit pas qui est responsable de réaliser l’enquête d’utilité publique et l’enquête parcellaire, ni leurs liens 
avec les actes administratifs fondant l’expropriation. Enfin, le Code foncier réduit l’indemnisation juste et 
préalable à un indemnisation des biens, sans préciser comment la négociation doit être mise en œuvre pour 
respecter le principe de juste dédommagement. A ces lacunes procédurales s’ajoutent des insuffisances 
concernant l’inclusion des besoins des personnes vulnérables et l’engagement du public. 

3.1.2.  Législation et régime foncier 

En Guinée, il existe une diversité de textes nationaux qui protègent autant l’environnement, la propriété foncière 

que la sécurité des biens et des personnes dans le contexte de la mise en œuvre des programmes et projets de 

développement - ou tout autre projet économique à caractère privé. Le premier texte adopté lors de 

l’indépendance est le décret n° 242/PRG en date du 20 octobre 1959 qui déclare propriété de l’État « l’ensemble 

du sol guinéen ». Toutefois, la classification traditionnelle est reprise concernant les différents types de terre. Il 

s’agit d’abord des terres du domaine de l’État qui se subdivisent en terres du domaine public et du domaine privé 

et des terres du domaine des particuliers. Le droit de propriété est garanti par l’article 13 de la Constitution. Le 

régime de ces terres est réglementé par le Code foncier et domanial (CFD), complété par certaines dispositions 

du Code civil, par le Code de l’Urbanisme et par le Code des collectivités locales adopté par le parlement le 15 

mai 2006 et sa version révisée en 2017. 

• Code foncier et domanial en République de Guinée 

Le Code Foncier Domanial (CFD) comporte deux options fondamentales : la reconnaissance de la propriété privée 

garantie par l’Etat et la décentralisation de la gestion de la ressource foncière. L’article premier du CFD dispose 

« l’Etat, ainsi que les autres personnes physiques et morales privées, peuvent être titulaires du droit de propriété 

sur le sol et les immeubles qu’il porte ». Dans le même sens, l’article 2 précise que le droit de propriété confère 

à son titulaire la jouissance et la libre disposition des biens qui en sont l’objet, de la manière la plus absolue et 

de l’exercer selon les règles du code civil et celles du présent Code. La reconnaissance de la propriété en cas 

d’occupation est réglementée par l’article 39 du CFD. 
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Dans la mise en œuvre du Code domanial et foncier, trois situations sont envisagées par le législateur :  

- Les personnes physiques ou morales titulaires d’un titre foncier ;  

- Les personnes physiques ou morales, titulaires d’un livret foncier, permis d’habiter ou autorisation 

d’occuper ; 

- Les occupants, personnes physiques ou morales, justifiant d’une occupation paisible, personnelle, 

continue et de bonne foi et d’un immeuble à titre de propriétaire. S’il y a lieu, la preuve de la bonne foi 

peut être apportée par tous moyens, et notamment par le paiement de taxes foncières afférentes audit 

immeuble, par la mise en valeur d’immeubles conformément aux usages locaux ou par une enquête 

publique contradictoire. 

Si pour les deux premières catégories, elles relèvent essentiellement du droit moderne, le droit coutumier peut 

s’appliquer pour ceux qui relèvent de la troisième catégorie. Dans les plans de lotissement à mettre en œuvre 

ou encore en cas d’expropriation, ces personnes doivent être prises en compte en tant que titulaires de droit de 

fait. L’urbanisation rudimentaire que l’on retrouve dans beaucoup de communes d’arrondissements incite à tenir 

compte de cette forme d’occupation coutumière du sol. 

• Règles générales 

En Guinée, « la terre constitue une mine d’argent ». C’est ainsi que pour limiter les spéculations foncières, le 

premier texte qui sera adopté après l’indépendance est le décret n° 242/PRG en date du 20 octobre 1959 qui 

déclare propriété de l’État « l’ensemble du sol guinéen ». Toutefois, la classification traditionnelle est reprise 

concernant les différents types de terre. Il s’agit d’abord des terres du domaine de l’Etat qui se subdivisent en 

terres du domaine public et du domaine privé et des terres du domaine des particuliers. Le droit de propriété est 

garanti par l’article 13 de la Constitution. Le régime de ces terres est réglementé par le Code foncier et domanial 

(CFD), notamment la loi L/99/013/AN du 22 juin 1999, par le Code de l’Urbanisme et par le Code des collectivités 

locales adopté par le parlement le 15 mai 2006. 

Le CFD, porté par l’Ordonnance O/92/019 du 30 mars 1992 et complété par la Loi 017/98 portant Code de 

l’urbanisme, décrit la procédure générale d’ECUP de la façon suivante : 

- Après une enquête d’utilité publique (EUP), un décret déclaratif d’utilité publique est pris. Pour les 

Infrastructures publiques (routes, barrages…), il s’agit d’un acte déclaratif qui autorise les travaux (art. 

57). Ce décret ou cet acte mentionne la liste des droits de propriété atteints par le projet ainsi que le 

délai de l’expropriation, qui n’excède pas 3 ans, sauf pour les infrastructures publiques, pour lesquelles 

il est porté à 5 ans (art. 57) ; 

- Après la Déclaration d’Utilité Publique (DUP), le ministre en charge du Domaine prend un arrêté qui 

détermine la liste des propriétés atteintes si elle ne résulte pas du décret ou de l’acte déclaratifs. Cet 

arrêté vaut acte de cessibilité (art. 58) ; 

- Le décret déclaratif d’utilité publique ou l’acte de cessibilité doivent être précédés d’une enquête 

parcellaire et sont notifiés sans délai aux propriétaires par l’autorité compétente (art. 59). 

- Le propriétaire a deux (2) mois pour communiquer la liste des détenteurs de droits sur sa propriété 

(locataires, occupants, usagers…) (art. 60). 
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3.1.3.  Procédure et applicabilité de la procédure d’expropriation pour 
cause d’utilité publique 

• Législation en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique 

La procédure d’expropriation des terres en vigueur est déclinée selon les dispositions suivantes : 

• La loi fondamentale du 23 décembre 1990 mentionne en son article 13 que « Nul ne peut être exproprié, 
si ce n’est dans l’intérêt légalement constaté de tous et sous réserve d’une juste et préalable 
indemnisation » ;  

• L’article 56 du CFD précise que « l’expropriation ne peut être prononcée tant que l’utilité publique n’a 
pas été déclarée dans les formes prescrites ci-après [articles 57 à 62] » ;  

• Sur le plan institutionnel, c’est le ministère en charge des Domaines et les commissions foncières qui 
sont compétents, ainsi que le Tribunal de première instance en cas d’absence d’accord amiable entre 
expropriant et propriétaires.  

L’Article 57 dispose : L'utilité publique est déclarée après enquête publique :  

• Soit par Décret ; 

• Soit expressément, dans l'acte déclaratif d'utilité publique qui autorise les travaux d'intérêt public 
projetés, tels que notamment : Construction de routes, de chemins de fer, opérations d'aménagement 
et d'urbanisme, aménagement de forces hydrauliques et de distribution d'énergie, travaux de 
protection de l'environnement. 

Le Décret ou l'acte déclaratif d'utilité publique désigne les propriétés atteintes. Il précise le délai pendant lequel 
l'expropriation devra être réalisée. Le délai ne peut être supérieur à trois ans. Toutefois, ce délai est porté à cinq 
ans pour les opérations prévues aux projets d'aménagement (44) et d'urbanisme (45). 

• Expropriation des biens privés 

En Guinée, l’expropriation des biens privés est prévue, elle se fait selon les dispositions des articles suivant du 
CFD :  

- L’Article 114 : Les biens des personnes publiques qui ne font pas partie du domaine public constituent 
le domaine privé ; 

- L’Article 115 : Les biens du domaine privé sont soumis au régime de la propriété privée tel qu'il est défini 
par le Code civil (79) et le titre I ci-dessus, à l'exception des dérogations prévues au présent Chapitre ; 

- L’Article 116 : Les immeubles du domaine privé des personnes publiques doivent être immatriculés au 
Livre Foncier (80). 

L’Acquisition des biens du domaine privé sont réalisés à travers les articles suivants : 

- L’Article 117 : Les personnes publiques peuvent acquérir des immeubles bâtis et non bâtis dans les 
mêmes conditions que les personnes privées. 

- L’Article 118 : En outre, entrent dans le domaine privé des personnes publiques : 

- Les biens ayant fait l'objet d'une procédure d'expropriation (81) ou ayant été préemptés (82) par une 
personne publique avant leur classement éventuel dans le domaine public ; 

- Les biens du domaine public artificiel (83), après désaffectation et déclassement (84) ; 

- Les biens acquis selon les règles du Code civil (85) et, d'une manière générale, tous les biens classés 
dans le domaine privé par les Lois et Règlements. 
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- Article 119 : Les biens vacants et sans maître ainsi que les biens des personnes qui décèdent sans 
héritiers ou dont les successions ont été abandonnées deviennent la propriété de l'Etat par application 
des articles 496 à 497 et 530 du Code civil (86) Les biens confisqués par les Tribunaux appartiennent à 
l'Etat. 

• Expropriation des terrains du domaine des particuliers 

L’Article 13 de la Constitution de la République de Guinée dispose « Le droit de propriété est garanti. Nul ne peut 
être exproprié si ce n’est dans l’intérêt légalement constaté de tous et sous réserve d’une juste et préalable 
indemnité ». 

L’expropriation ne peut être prononcée tant que l’utilité publique n’a pas été déclarée et que les formalités 
prévues n’ont pas été respectées. Le formalisme mis en place a pour objet de garantir les droits des personnes à 
exproprier. Les étapes suivantes doivent être respectées : 

- Enquête parcellaire ; 

- Ouverture de l’enquête publique par le décret ou l’acte déclaratif d’utilité publique dans la phase 
administrative.  

- Désignation des propriétés atteintes, ainsi que le délai de réalisation de l’opération.  

- Édiction de l’arrêté de cessibilité par lequel le Ministre chargé des Domaines désigne les biens à 
exproprier. 

- Notification de tous ces actes aux propriétaires et aux occupants et usagers notoires. Après leur 
notification aux personnes intéressées, ces actes sont publiés au journal officiel de la République de 
Guinée. 

- Transmission dans le délai de 2 mois après la notification par les propriétaires des immeubles faisant 
l’objet d’une procédure d’expropriation des noms des locataires, ainsi que de tous les détenteurs des 
droits réels sur les immeubles en question (alinéa premier article 60 CDF).  

- Inscription de l’arrêté de cessibilité au plan foncier et au livre foncier (article 61 CDF). Après cette phase, 
le transfert de la propriété est effectué en principe par voie amiable sur la base d’une proposition de 
l’expropriant et après que les parties se soient présentées devant la commission foncière.  

- En outre, l’expropriation peut concerner des immeubles impropres à l’habitation en utilisant la 
procédure d’expropriation d’urgence.  

• Expropriation et indemnisation des terrains du domaine national en zones urbaines 

Selon le Code civil : « On ne peut donc contraindre une personne à céder sa propriété si ce n’est pour cause 
d’utilité publique et moyennant une juste indemnité. » (Article 534). 

Différents textes régissent le montant des indemnisations en cas d’expropriation. La Direction nationale de 
l’Architecture et de la Construction du ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme a élaboré le 20 janvier 1991, des 
normes d’évaluation des travaux de bâtiments. Ces normes reproduites dans l’annexe n° 3, fixent le bordereau 
des prix au m 2 bâti. L’arrêté conjoint n° 00/4074/MEF/MUH en date du 11 septembre 2000 a fixé les barèmes 
portant sur : les redevances domaniales pour les baux et concessions provisoires ; les coûts d’aliénation du 
domaine privé de l’Etat ; les coûts d’occupation du domaine public de l’Etat ; le coût de régularisation de terrain 
occupé et les coûts des prestations des services techniques du ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat. C’est 
ainsi que pour Conakry, le prix du m2 pour les activités commerciales varie entre 200 000 Francs Guinéens (FG 
ou GNF) et 50 000 FG. Il varie entre 100 000 et 30 000 FG pour les activités industrielles. Pour les activités 
professionnelles, il varie entre 75 000 et 20 000 FG et pour les habitations, il varie entre 100 000 et 30 000 FG. 
Le prix du m2 est divisé par deux pour les capitales régionales et pour les autres communes, il varie entre 75 000 
et 30 000 en fonction du type d’activité. Concernant le prix d’occupation par m2 du domaine public, il varie entre 
25 000 et 12 000 FG le m2 et autour de 3000 FG pour les autres préfectures. 
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Il est à signaler que ces barèmes sont dépassés et ne sont plus conformes aux réalités actuelles. Aussi, il n’existe 
pas de barèmes uniformisés mais plutôt des évaluations des indemnisations réalisées au cas par cas et selon les 
projets. Et pour chaque projet, des commissions d’indemnisations sont mises en place pour réévaluer les PAR 
préparés par les projets avant de procéder aux paiements des PAP. 

• Difficultés liées à la mise en œuvre du Code Foncier et Domanial en Guinée 

La procédure d’expropriation en Guinée manque de certaines précisions. En effet, comme le soulignent les 
articles 57 à 61 du CFD, la procédure administrative d’expropriation pour cause d’utilité publique présente un 
manque de clarté au niveau :  

De la concordance entre les types d’actes administratifs  
Selon le CFD, le décret d’utilité publique, l’acte déclaratif d’utilité publique (art. 57) et l’arrêté du ministre en 
charge des Domaines, qui vaut acte de cessibilité, inscrit dans le plan et le livre fonciers (art. 58), dressent tous 
trois la liste des propriétés atteintes.  
Cependant, le décret et l'acte déclaratif peuvent ne pas contenir cette liste de propriétés atteintes (art. 58), et 
l’arrêté du ministre peut se substituer à un décret (art. 59). Dès lors, les articles 57 à 59, censés clarifier le statut 
des actes administratifs et leurs relations, se révèlent imprécis : 

• Le type d’acte varie entre décret (art. 57), acte déclaratif (art. 57) et arrêté (art. 59) ; 

• Les relations entre ces actes manquent également de précision, notamment en ce qui concerne la liste 
des propriétés concernées, qui oscille entre le décret de déclaration d’utilité publique (art. 57) et l’acte 
de cessibilité (art. 58) ; 

• La responsabilité de la prise en charge du décret déclaratif d’utilité publique et de l’acte autorisant les 
travaux d’infrastructures publiques n’est pas clair. 

Des enquêtes d’utilité publique et parcellaire non explicitées  
L’enquête d’utilité publique et l’enquête parcellaire ne sont pas clairement définies, alors qu’elles sont 
essentielles pour déterminer l’utilité publique d’un projet et identifier précisément les propriétés atteintes. 
Plusieurs points demeurent non explicites : 

• Les relations entre ces enquêtes et les actes administratifs ainsi que leur temporalité ne sont pas 
précisés. Elles sont simplement mentionnées dans les articles 57 et 59, qui abordent des sujets 
différents simultanément. 

• Les modalités de chaque enquête ne sont pas expliquées. Il est donc nécessaire qu’un décret précise 
ces modalités, en définissant clairement le rôle spécifique des commissions foncières pour chaque 
enquête. 

D’une procédure d’indemnisation incomplète  
Le CFD réduit la juste et préalable compensation à une seule de ses modalités possibles : l’indemnisation des 
biens. Cette dernière repose sur l’accord amiable. Sommairement décrite, la procédure fournit un cadre 
temporel et institutionnel, mais elle ne précise pas comment la négociation doit être mise en œuvre pour 
respecter le principe de juste compensation. 

L’établissement d’une juste et préalable indemnité est décrit ainsi par le CFD : 

• Deux (2) mois après la notification aux propriétaires de l’acte de cessibilité par le ministre en charge des 
Domaines, l’expropriant a trois mois pour communiquer sa proposition d’indemnité au propriétaire et 
l’inviter à faire sa proposition en retour. L’objectif est de trouver un accord amiable entre les deux 
parties devant la commission foncière (art. 66) ; 

• En cas d’accord, celui-ci est entériné par un PV de la commission foncière contresigné par les deux 
parties (art. 67) ; 

• En cas de désaccord, et comme action de dernier ressort, le Tribunal de Première Instance (TPI) est saisi 
par la partie la plus diligente. L’indemnité est fixée par ordonnance du président du TPI (art. 68), 
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éventuellement après une expertise si elle est demandée par l’une des deux parties. Cette expertise 
doit être conduite par trois experts agréés (art. 70). Dans les deux cas, l’expropriant doit verser 
l’indemnité (art. 72). Le versement de l’indemnité purge définitivement les droits fonciers de l’exproprié 
(art. 63). Passé un délai de six mois, en cas de non-versement, un taux d’intérêt court de plein droit et 
le propriétaire peut demander une révision de l’accord (art. 73).  

Des commissions foncières non fonctionnelles  
Dans chaque préfecture, le CFD crée des commissions foncières. Selon les articles 49 et 53, elles détiennent les 
compétences générales de constater l’effectivité de la mise en valeur des terrains, et de donner leur avis sur les 
opérations immobilières et sur toute question relative à l’orientation de la politique foncière de la collectivité 
territoriale.  

Concernant l’expropriation pour cause d’utilité publique en particulier, elles ont pour rôle de concilier les parties 
ou de donner leur avis sur le montant des indemnités, ainsi que le prix d’acquisition des immeubles qui font 
l’objet d’une procédure de préemption.  

Selon l’article 50 du CFD, les commissions foncières sont composées de quatre membres nommés par les 
ministres en charge de l’Urbanisme, de l’Agriculture, de l’Administration du Territoire, des Mines, ainsi que de 
trois (3) membres désignés par le préfet. La présidence étant assurée par le préfet secondé par le Maire. 

Jusqu’à récemment, les commissions foncières censées permettre l’application locale du CFD, n’avaient été 
mises en place que dans les préfectures, les Sous-préfectures n’en disposant pas. 

Des dédommagements uniquement par compensation financière 
Dans la pratique, le dédommagement des impacts des projets d’utilité publique est abordé en termes de 
compensation pouvant être déclinée en diverses modalités (remplacement des biens, compensation en nature, 
projet, indemnités). Le CFD ne propose qu’une seule de ces modalités : l’indemnisation (compensation 
financière). Il laisse dans l‘ombre les autres modalités de compensation et ne fournit ni cadre institutionnel ni 
procédure pour leur juste établissement. 

En l’absence de certaines précisions dans les textes guinéens en matière d’expropriation, les projets 
d’infrastructures se sont jusqu’ici fondés sur des pratiques administratives ad hoc et la réglementation 
internationale. A date, l’administration a pour habitude de mettre en place des Commissions interministérielles 
d’expropriation, d’indemnisation et de recasement (CIEIR). Instituées de façon ad hoc par arrêté conjoint qui 
sera pris par le ministère de l’Energie de l’Hydraulique et des Hydrocarbures (ministère concerné) en 
collaboration avec le MEDD et le MATD, ces commissions ne sont pas prévues par le CFD. Elles relèvent de la 
pratique administrative pour pallier le vide juridique du CFD. Elles permettent d’organiser au niveau national la 
négociation des compensations locales. 

3.1.4.  Les normes environnementales et sociales (NES) de la Banque 
mondiale – NES 5 

Soucieux du sort réservé aux populations dans le cadre des projets du développement structurel et économique, 
et dans le but de minimiser les impacts que ces derniers peuvent engendrer sur le plan économique, social, 
culturel et environnemental des personnes situées dans les zones d’un projet, la banque mondiale a mis en place 
des Normes Environnementales et Sociales qui sont au nombre de dix (10).Parmi elles, celle qui nous concerne 
dans le présent rapport est la Norme Environnementale et Sociale n°5 (NES5) relative à l’acquisition de terres, 
restrictions à l’utilisation de terres et réinstallation involontaire.  

La NES5 reconnaît que l’acquisition de terres en rapport avec le projet et l’imposition de restrictions à leur 

utilisation peuvent avoir des effets néfastes sur les communautés et les populations. En effet, l’acquisition de 

terres ou l’imposition de restrictions à l’utilisation qui en est faite peuvent entraîner le déplacement physique 

(déménagement, perte de terrain résidentiel ou de logement), le déplacement économique (perte de terres, 

d’actifs ou d’accès à ces actifs, qui donne notamment lieu à une perte de source de revenus ou d’autres moyens 

de subsistance), ou les deux.  
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La « réinstallation involontaire » se rapporte à ces effets. La réinstallation est considérée comme involontaire 

lorsque les personnes ou les communautés touchées n’ont pas le droit de refuser l’acquisition de terres ou les 

restrictions à leur utilisation qui sont à l’origine du déplacement.  

3.1.4.1.  Objectifs principaux du PAR selon la NES 5 

La NES5 est construite sur le principe de l'application de la hiérarchie d'atténuation dans l'ensemble du CES de 
la Banque mondiale. Selon cette norme, un PAR doit répondre aux objectifs prioritaires suivants :  

- 1er Objectif : Éviter la réinstallation involontaire ou, lorsqu’elle est inévitable, la minimiser en 
envisageant des solutions de rechange lors de la conception du projet ; 

- 2ème Objectif : Éviter l’expulsion forcée ; 

- 3ème Objectif : Atténuer les effets sociaux et économiques néfastes de l’acquisition de terres ou des 
restrictions à l’utilisation qui en est faite, grâce aux mesures ci-après : a) assurer une indemnisation 
rapide au coût de remplacement des personnes spoliées de leurs biens et b) aider les personnes 
déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en termes réels, leurs moyens de subsistance et leur niveau 
de vie d’avant leur déplacement ou celui d’avant le démarrage de la mise en œuvre du projet, l’option 
la plus avantageuse étant à retenir ; 

- 4ème Objectif : Améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont déplacées 
physiquement en leur garantissant un logement adéquat, l’accès aux services et aux équipements, et le 
maintien dans les lieux ; 

- 5ème Objectif : Concevoir et mettre en œuvre les activités de la réinstallation involontaire comme un 
programme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources d’investissement 
pour permettre aux personnes déplacées de tirer directement profit du projet, selon la nature de celui-
ci ; 

- 6ème Objectif : Veiller à ce que l’information soit bien disséminée, que de réelles consultations aient lieu, 
et que les personnes impactées participent de manière éclairée à la planification et la mise en œuvre 
des activités de réinstallation. 

3.1.4.2.  Champ d’application 

La NES5 s’applique au déplacement physique et économique permanent ou temporaire résultant des types 
suivants d’acquisition de terres ou de restrictions à l’utilisation qui en est faite lorsque cette acquisition est 
entreprise ou ces restrictions sont imposées dans le cadre de la mise en œuvre du projet : 

- Droits fonciers ou droits d’usage des terres acquis ou restreints par expropriation ou par d’autres 
procédures obligatoires en vertu du droit national ; 

- Droits fonciers ou droits d’usage de terres acquis ou restreints à la suite d’accords négociés avec les 
propriétaires fonciers ou les personnes disposant d’un droit légal sur ces terres, dans l’hypothèse où 
l’échec des négociations aurait abouti à une expropriation ou à toute autre procédure de ce type ; 

- Restrictions à l’utilisation de terres et limitations d’accès à des ressources naturelles qui empêchent une 
communauté ou certains groupes au sein de cette communauté d’exploiter des ressources situées dans 
des zones sur lesquelles ceux-ci ont des droits d’occupation ancestraux ou coutumiers ou des droits 
d’usage reconnus. Il peut s’agir de situations dans lesquelles des aires protégées, des forêts, des aires 
de biodiversité ou des zones tampons sont créées formellement dans le cadre du projet; 

- Réinstallation de populations occupant ou utilisant des terres sans droits d’usage formels, traditionnels 
ou reconnus avant la date limite d’admissibilité du projet ; 



 

PAR actualisé – V5 

PROJET EAU ET ASSAINISSEMENT EN GUINEE (PEAG) 

 
ARTELIA / MARS 2025 

PAGE 39 / 142 

 

- Déplacement de populations en raison du fait que leurs terres sont rendues inutilisables ou inaccessibles 
à cause du projet ; 

- Restrictions à l’accès aux terres ou à l’utilisation d’autres ressources, notamment des biens collectifs et 
des ressources naturelles telles que les ressources marines et aquatiques, les produits forestiers ligneux 
et non ligneux, l’eau douce, les plantes médicinales, les zones de chasse, de cueillette, de pâturage et 
de culture ; 

- Droits fonciers ou prétentions foncières ou ressources cédées par des individus ou des communautés 
sans avoir reçu paiement intégral d’une indemnisation ;  

- Acquisition de terres ou restrictions à leur utilisation observées avant le démarrage du projet, mais qui 
ont été entreprises ou engagées en prévision ou en préparation du projet. 

3.2. COMPARAISON ENTRE LA NES N°5 DE LA BANQUE MONDIALE ET LA 
LEGISLATION GUINEENNE 

3.2.1.  Analyse comparative du cadre national de réinstallation et des 
procédures de la Banque Mondiale 

Sur certains points, il y a une convergence entre la législation guinéenne et la NES N°5 de la Banque mondiale. 

Ces points de convergence concernent principalement les types et les coûts de compensation et la gestion des 

litiges.  

En revanche, les divergences les plus importantes portent sur les points suivants : la participation des populations 

(plus formalisée par la NES N°5 ; la réinstallation ; l'occupation irrégulière (plus systématisée par la NES N°5 ; 

l'assistance particulière aux groupes vulnérables ; le déménagement des PAP ; la réhabilitation économique et le 

suivi/évaluation. 

Dans le principe, là où il y a insuffisance dans la législation nationale, ou en cas de différence, de désaccord, ou 

de divergence entre la législation nationale et la NES N°5, c’est la NES N°5 qui prévaudra.  

Le tableau ci-dessous propose une analyse des écarts entre le droit guinéen et les normes de performances de 

la Banque Mondiale. Trois types d’écarts peuvent résulter de l’analyse : 

• Elevé – le droit guinéen ne prend pas en compte les thématiques soulevées par la NES et résulte dans 

l’application de la NES au Projet ; 

• Modéré – le droit guinéen ne prend pas complètement ou exactement en compte les exigences de la 

NES et résulte en une application concomitante du droit guinéen, complété par les exigences de la NES 

; 

• Aucun – le droit guinéen prend en compte de manière satisfaisante les exigences de la NES. Les normes 

nationales s’appliquent au Projet. 
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Tableau 2 : Analyse comparative du cadre juridique national et la NES N°5 de la Banque mondiale 

Thème Législation nationale NES 5 Analyse des écarts 

Objectifs 

Objectifs Le droit de l’expropriation et de l’évaluation 
environnementale ne se réfère pas à une 
hiérarchie d’atténuation des impacts. 

La NES5 est construite sur le principe de 
l'application de la hiérarchie d'atténuation dans 
l'ensemble du CES de la Banque mondiale. Ces 
principes incluent plusieurs aspects : anticiper et 
éviter les risques et les effets ; minimiser ou 
réduire les risques et les effets à des niveaux 
acceptables ; atténuer les risques et les effets une 
fois qu'ils ont été minimisés ou réduits ; 
compenser ou neutraliser les effets résiduels 
importants lorsque cela est techniquement et 
financièrement faisable. Ces principes sont 
imbriqués dans les objectifs des normes 
(Introduction, Objectifs) 

Ecart élevé 
Application de la NES 5. Le Projet appliquera la 
hiérarchie d’atténuation de façon systématique, y 
compris en ce qui concerne l’éventuelle réinstallation 
de personnes engendrées par le Projet. 

Champ d’application 

Champ d’application Le Code foncier ne fait pas référence à 
l’indemnisation pour la perte d’accès ou les 
restrictions d’usage. En revanche, l’arrêté 
A/2023/1595/MEDD/CAB/SGG du 5 mai 2023 
considère que les instruments de gestion des 
réinstallations s’appliquent aux déplacement 
physiques, économiques ou aux restrictions 
d’accès. 
Le droit foncier ne précise pas que les procédures 
d’expropriation couvrent les composantes 
principales et auxiliaires des projets. 

L’applicabilité de la NES 5 est déterminée durant 
l’étude d’impact environnemental et social (§3).  
La NES 5 s’applique aux projets impliquant 
l’acquisition foncière, la restriction des accès ou 
droits d’usages, la réinstallation de population, et 
ce lorsque ces activités ont été entreprises en 
préparation ou anticipation du Projet. Les 
exigences de la NES s’appliquent au Projet ainsi 
qu’aux infrastructures auxiliaires (§4) 

Ecart modéré 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. Le Projet prendra en compte dans les impacts 
sociaux les pertes de droits d’usage ou les restrictions 
d’accès comme une forme de déplacement physique 
ou économique et appliquera les mesures 
d’atténuation nécessaires. Pour combler les écarts 
avec la NES 5, ces mesures s’appliqueront aussi bien 
sur les composantes principales qu’auxiliaires des 
projets 

Exigences générales 

Critères d’éligibilité Le Code foncier garantit le droit de propriété des 
biens immatriculés au cadastre dans la mesure où 
les biens susceptibles d’être compensés sont 
identifiés en fonction du cadastre. De plus, les 
autres personnes ayant des droits réels sont 
invités à se manifester auprès de la Commission 
foncière, ce qui englobe les occupants. D’autre 

Selon la NES 5, les personnes considérées comme 
des personnes impactées sont celles qui : a) ont 
des droits légaux formels sur les terres ou biens 
visés ; b) n’ont pas de droits légaux formels sur les 
terres ou les biens visés, mais ont des 
revendications sur ces terres ou ces biens qui sont 
ou pourraient être reconnus en vertu du droit 

Ecart modéré 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. Le Projet considérera comme éligible les 
titulaires de droits formels et les occupants du 
domaine foncier national qui justifient d’une 
occupation continue, paisible et conforme aux usages 
locaux. Les critères d’éligibilité (individus, 
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Thème Législation nationale NES 5 Analyse des écarts 

part, le Code foncier reconnait comme 
propriétaire les personnes justifiant d’une 
occupation paisible, personnelle, continue et de 
bonne foi d'un immeuble et à titre de propriétaire, 
dont la preuve peut être rapporté par le paiement 
de taxes foncières, la mise en valeur 
conformément aux usages locaux ou par une 
enquête publique et contradictoire. Cependant, le 
droit guinéen ne reconnait pas le droit de 
propriété aux occupants du domaine public non-
déclassé (c’est-à-dire le domaine public affecté à 
un usage public ou à un service public),et du 
domaine privé de l’Etat (biens immobiliers), leurs 
occupants sont donc exposés à une expropriation 
sans compensation ou appui. 
Enfin, le droit guinéen entrevoit la possibilité 
d’appliquer le droit coutumier pour reconnaitre un 
droit de propriété, mais l’articulation entre droit 
formel et droit coutumier reste tenue. Cette 
articulation est d’autant plus difficile que la 
conception occidentale de la propriété dans le 
Code foncier (propriété absolue) ne correspond pas 
au droit de propriété tel que défini dans la 
coutume. En effet, le droit coutumier s’exerce sur 
un espace ressource à travers un faisceau de droits 
qui peuvent être cumulés par un même individu ou 
distribués au sein d’un groupe de personnes, à 
savoir des « droits opérationnels » relatifs à l’action 
de l’homme sur les ressources, comme 
l’exploitation ou l’aménagement ; et des « droits 
d’administration » relatifs au contrôle des droits 
opérationnels tels que la coordination de 
l’exploitation, la délégation, la transmission, ou 
encore le transfert, voire la cession/vente. La 
notion d’espace ressource comprend une variation 
des usages sur un espace donné. Ainsi, les activités 

national ; ou c) n’ont aucun droit légal ni de 
revendications légitimes sur les terres ou les biens 
qu’elles occupent ou qu’elles utilisent. (§10) 

communauté, lignage, ménage) tiendront compte de 
l’ensemble des usages d’un terrain impacté. D’autre 
part, pour une conformité totale avec les exigences 
de la NES 5, les personnes qui occupent les lieux du 
domaine public non déclassé ou privé avant la date 
butoir seront également éligibles à des appuis 
spécifiques déterminés selon les orientations définies 
dans les lignes de ce tableau. La matrice d’éligibilité 
devra tenir compte des différents domaines occupés 
(public ou privé) pour déterminer les appuis 
appropriés. 
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Thème Législation nationale NES 5 Analyse des écarts 

d’exploitation s’exercent de façons différentes 
selon les saisons ou les modalités d’exploitation 
(jachères, concentration des pâturages pour la 
fumure d’un sol, etc.). Ceci explique un 
déploiement du faisceau de droits variable d’un 
espace-ressource à un autre (entre une plaine et un 
coteau par exemple), mais également d’un même 
espace-ressource qui peut servir à des usages 
variables et présenter des statuts fonciers 
différents, en fonction des saisons par exemple 
(une plaine exploitée par un individu pour la 
riziculture peut devenir en contre-saison un lieu de 
pâturage qui relève d’une gestion collective 
villageoise). 

Conception des projets Le droit guinéen reconnait le caractère 
fondamental du droit de propriété et précise que 
l’expropriation ne peut être faite que dans 
l’intérêt public. Cependant, le droit ne précise pas 
que l’expropriation ne peut prendre place que 
lorsque c’est inévitable et doit être évitée si 
possible. 

Le Promoteur démontrera que la réinstallation 
involontaire ne peut être évitée. Cependant, si elle 
ne peut pas être évitée, elle sera minimisée et des 
mesures appropriées seront préparées et mises en 
œuvre pour atténuer les effets néfastes du projet 
sur les personnes déplacées (§11) 

Ecart modéré 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. L’expropriation ne pourra prendre place que si 
l’intérêt public est reconnu selon les procédures 
nationales. Pour combler les écarts avec la NES 5, le 
Projet sera développé de manière à limiter la 
réinstallation involontaire des communautés situées 
sur le site du Projet. 

Attention portée aux 
groupes vulnérables 

Le droit guinéen ne prévoit pas d’appuis 
spécifiques pour les personnes vulnérables qui 
seraient expropriées ou déplacées par un projet. 
On note que selon l’arrêté 
A/2023/1595/MEDD/CAB/SGG du 5 mai 2023, le 
rapport d’EIES inclue les effets sur le genre et les 
personnes vulnérables. 
Concernant la vulnérabilité dans le cadre de 
l’expropriation et de la réinstallation, les femmes 
ont, en raison des normes coutumières, un accès 
limité au foncier et une autonomie économique 
limitée au sein des ménages. Cela crée un risque 
que celles-ci ne bénéficient pas des 

Une attention particulière sera portée aux 
questions de genre et aux besoins des populations 
pauvres et des groupes vulnérables. Le Promoteur 
prendra en compte les besoins des personnes 
vulnérables en leur apportant un appui spécifique 
(§11). 
Dans le cadre des Projets, la vulnérabilité est 
définie comme la condition d’un groupe d’individu 
qui n’ont pas les capacités de résiliences face aux 
changements engendrés par un déplacement. Ces 
individus (et leur ménage) ont donc des difficultés 
à faire face aux impacts négatifs ou des difficultés 

Ecart élevé 
Application de la NES 5. Le Projet identifiera, sur la 
base d’une combinaison de critères 
socioéconomiques les ménages affectés vulnérables 
qui auront besoin d’un appui spécifique dans la 
réinstallation et la restauration des moyens de 
subsistance. Le Projet portera une attention 
particulière au fait que les femmes perçoivent les 
compensations et bénéficient des activités de 
restauration des moyens de subsistances basées sur 
la terre. 



 

PAR actualisé – V5 

PROJET EAU ET ASSAINISSEMENT EN GUINEE (PEAG) 

 
ARTELIA / MARS 2025 

PAGE 43 / 142 

 

Thème Législation nationale NES 5 Analyse des écarts 

compensations quand bien même elles usent les 
terres pour le maraichage. 

à saisir les opportunités et maximiser les impacts 
positifs d’un projet. 

Indemnisation et opportunités pour les personnes touchées 

Valeur des 
indemnisations 

Selon le Code foncier, l’indemnité doit couvrir 
l’intégralité du dommage direct, matériel et 
certain causé par l’expropriation, à la valeur du 
bien au jour de l’expropriation. En cas de retard de 
paiement, le propriétaire peut demander le 
paiement d’intérêts. Dans la pratique, 
l’interprétation des textes couvre les couts 
supplémentaires engendrés tels que les frais de 
déménagement et les couts de transaction. 
Cependant, en ce qui concerne le foncier, 
l’absence de marché fonctionnel pour les biens 
immobiliers fonciers et l’enregistrement limité du 
foncier au cadastre en Guinée rurale font qu’il est 
très difficile de déterminer la valeur d’une 
compensation pour la terre. 

Lorsque l’acquisition de terres ou les restrictions à 
leur utilisation ne peuvent être évitées, 
l’Emprunteur offrira aux personnes touchées une 
indemnisation au coût de remplacement, ainsi que 
d’autres aides nécessaires pour leur permettre 
d’améliorer ou, au moins, de rétablir leurs niveaux 
de vie ou moyens de subsistance (§12). Les 
modalités d’indemnisation et de restauration des 
conditions d’existences sont détaillées pour les 
déplacements physiques et économiques plus bas 
dans ce tableau. 

Ecart modéré 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. Le PAR déterminera les compensations sur la 
base de la valeur du bien au prix du marché et les 
frais nécessaires pour son remplacement, ainsi que 
les frais de réaménagements ou de réinstallation des 
équipements occasionnés. 

Occupations 
temporaires 

Le droit guinéen prévoit que des servitudes 
temporaires nécessaires à l’exécution de travaux, 
ouvrages ou aménagement du domaine public 
peuvent être crées. Cependant, seule l’exigence 
d’une déclaration d’utilité publique est 
mentionnée comme condition à la mise en place 
d’une servitude temporaire ou permanente. 
Aucune mention de compensation n’est faite par 
le Code foncier. 

La NES s’applique aux acquisitions foncières 
temporaires ou permanentes (§12). 

Ecart élevé 
Application de la NES 5. Toute occupation temporaire 
du Projet entrainera l’indemnisation des propriétaires 
ou occupants dans les conditions prévues par la NES 
5. 

Publication des 
barèmes 

Selon l’arrêté A/2023/1595/MEDD/CAB/SGG du 5 
mai 2023, le PAR doit détailler la méthodologie du 
processus de compensation, l’évaluation des biens 
affectés et le taux de compensation, ainsi que les 
critères d’éligibilité et d’indemnisation. 

Les normes d’indemnisation par catégorie de 
terres et d’immobilisations seront publiées et 
appliquées de manière systématique et 
transparente (§13). 

Aucun écart 
Application du droit guinéen. Le Projet publiera de 
manière transparente et accessible les modalités de 
calcul des compensations. 

Modalités 
d’indemnisation 

Le Code foncier prévoit uniquement les 
compensations sou forme de paiement, mais ne 

Lorsque les personnes déplacées tirent leur 
subsistance de la terre, ou lorsque les terres sont 
en propriété collective, le Projet offrira aux 

Ecart élevé 
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prévoit de compensation sous forme de 
remplacement 

personnes déplacées l’option d’acquérir des terres 
de remplacement (14 

Application de le la NES 5. Le Projet tendra à favoriser 
les compensations sous forme de remplacement et un 
choix sera proposé aux personnes impactées. 

PAPs sans droits 
formels, coutumiers, 
ou sans revendication 
légitime 

Dans la mesure où le droit guinéen ne reconnait 
pas les occupants informels, aucune 
compensation n’est prévue. Ceux-ci sont donc 
exposés à une expulsion forcée sans 
compensation pour les dommages subis. 

Les personnes touchées sans droit formels ou 
reconnaissables ou sans revendications légitimes 
recevront une aide à la réinstallation en lieu et 
place d’indemnisations pour les terres perdues 
(§14) 

Ecart élevé 
Application de le la NES 5. Le Projet identifiera les 
occupants informels de terres ou structures devant 
être libérées, et déterminera des compensations pour 
les structures et cultures impactées, ainsi que des 
appuis nécessaires à la réinstallation. L’expropriation 
de terres occupées à titre informel ne donnera pas 
lieu à indemnisation pour les terres. 

Prise de possession des 
biens impactés 

Selon le Code foncier, le paiement de l’indemnité 
doit précéder le transfert du bien exproprié à 
l’autorité expropriante. De plus, l’arrêté 
A/2023/1595/MEDD/CAB/SGG du 5 mai 2023 
précise que la compensation ou la réinstallation 
ne peut intervenir plus de 6 mois après 
l’inventaire des biens. 

Le Promoteur ne prendra possession des biens 
impactés qu’une fois la réinstallation terminée et 
les compensations payées (§15). 

Aucun 
Application du droit guinéen. Le PAR et 
l’expropriation devront être complété avant le début 
des travaux. 

 

Mobilisation des 
communautés 

Le Code foncier précise que l’expropriation ne 
peut avoir lieu qu’après une déclaration d’utilité 
publique, elle-même précédée d’une enquête 
publique. Cependant, le droit guinéen ne précise 
pas les modalités de l’enquête publique : on ne 
sait pas qui est en charge de réaliser l’enquête et 
quel doit être son contenu dans la mesure où le 
cadre institutionnel de l’expropriation n’est pas 
prévu par le droit. De plus, aucune mention n’est 
faite de la consultation des communautés 
d’accueil des personnes déplacées. 

Le Promoteur consultera les communautés 
touchées par le projet, y compris les 
communautés d’accueil, au moyen du processus 
de mobilisation des parties prenantes décrit dans 
la NES 10. Les processus de décisions concernant 
la réinstallation et le rétablissement des moyens 
de subsistance incluront des options et des 
solutions de substitution que les personnes 
touchées pourront choisir (§17). 
La NES5 stipule que la consultation doit être 
menée tout au long du processus de planification, 
de mise en œuvre, de suivi et d'évaluation de la 
réinstallation. Ce processus devrait accorder une 
attention particulière aux femmes et aux groupes 
vulnérables (§18). 

Ecart modéré 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. Le Projet assurera un engagement des parties 
prenantes conforme aux exigences de la NES 10. Pour 
combler les écarts avec les exigences de la NES 10, cet 
engagement prendra en compte les besoins des 
personnes vulnérables et permettra de consulter les 
personnes impactées à chaque étape du 
développement du PAR, notamment : la planification 
de la réinstallation, le choix des lieux de réinstallation 
et des activités de restauration des moyens de 
subsistance, le suivi des activités de réinstallation. 
Enfin, le PAR assurera la consultation des 
communautés accueillant les personnes déplacées. 
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Gestion des plaintes Le droit guinéen ne prévoit pas explicitement de 
mécanisme de gestion des plaintes en dehors des 
recours juridiques et administratifs, mais l’arrêté 
A/2023/1595/MEDD/CAB/SGG du 5 mai 2023 
requiert que le PAR rédigé en cas de déplacement 
de population inclut un mécanisme de gestion des 
plaintes mais n’en précise pas les caractéristiques. 

Le Projet doit inclure un mécanisme de gestion 
plaintes permettant de traiter des plaintes et 
doléances liées à la réinstallation ou à la 
restauration des moyens de subsistance (§19). 

Ecart modéré 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. En plus des procédures judiciaires prévues par 
le droit national, le Projet mettra en place un 
mécanisme de gestion des plaintes conformes aux 
exigences de la NES 10 : ce mécanisme devra être 
transparent, accessible, prédictible, et tiendra compte 
des facteurs de vulnérabilités. De plus, le mécanisme 
n’exclura pas le recours aux moyens judiciaires. 

Planification et mise en oeuvre 

Recensement des 
occupants selon leur 
statut juridique et 
identification des biens 
et droits 

Le droit guinéen prévoit le recensement des 
personnes déplacées pour l’indemnisation. Le 
recensement des personnes impactées est inclus 
dans l’arrêté de cessibilité ou dans la déclaration 
d’utilité publique. De plus, le droit guinéen 
requiert de décrire les conditions 
socioéconomiques et démographiques de la zone 
impactée par le projet. 

La NES 5 exige le recensement des personnes 
impactées et la réalisation d’une étude 
socioéconomique de la population déplacée (§20).  
 
Le PAR déterminera les critères d’éligibilité à une 
compensation et toute autre forme d’aide à la 
réinstallation ainsi que les caractéristiques 
essentielles des ménages déplacés et la prise en 
compte des revendications des communautés ou 
personnes qui, pour des raisons légitimes, peuvent 
être absents de la zone du projet pendant la 
période du recensement (§20). 

Aucun écart 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. Le Projet effectuera un recensement des 
personnes affectées par le Projet lors de la 
préparation de l’expropriation. De plus, le Projet 
développera un PAR qui identifie les personnes 
déplacées et définit leur situation socioéconomique. 

Date limite 
d’admissibilité (date 
butoir) 

Le code foncier et domanial prévoit le 
recensement et l’identification des PAP dans les 2 
mois suivant la notification du décret de 
déclaration d’utilité publique ou de l’acte de 
cessibilité. De plus, à partir de l’inscription de 
l’arrêté de cessibilité au Plan foncier et au Livre 
foncier, aucune amélioration visant à augmenter 
la valeur du bien ne peut être effectuée. 
Cependant, le Code foncier ne dispose pas sur ce 
qui va se passer après ces exercices (admission ou 
exclusion de nouveaux arrivants). D’autre part, le 
Code foncier ne précise pas que cette date est 
communiquée à la population concernée. 

Le Promoteur fixera une date limite 
d’admissibilité. L’information concernant cette 
date butoir sera suffisamment détaillée et diffusée 
dans toute la zone du projet à des intervalles 
réguliers, sur des supports appropriés (§20) 

Ecart modéré 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. Le Code foncier reste imprécis quant à 
l’admission ou l’exclusion de nouveaux arrivants sur 
un site de Projet, et ne requiert pas de communiquer 
la date butoir à la population impactée. Afin de 
combler cet écart, le Projet veillera à clairement 
communiquer la date butoir auprès de la population 
concernée, en indiquant que les améliorations sur les 
propriétés recensées effectuées après la date butoir 
ne seront pas prises en compte dans les inventaires. 
De plus, les personnes qui s’établiront sur le site du 



 

PAR actualisé – V5 

PROJET EAU ET ASSAINISSEMENT EN GUINEE (PEAG) 

 
ARTELIA / MARS 2025 

PAGE 46 / 142 

 

Thème Législation nationale NES 5 Analyse des écarts 

Projet après la date butoir ne seront pas éligibles à 
une compensation ou un appui. 

Conception 
d’instruments pour 
gérer les déplacements 

Le Code foncier ne prévoit pas la conception et la 
mise en place d’un Plan d’Action de Réinstallation 
en cas d’expropriation. 
Cependant, l’arrêté A/2023/1595/MEDD/CAB/SGG 
du 5 mai 2023 dispose qu’un PAR doit être 
développé si un projet entraine le déplacement de 
plus de 200 personnes. Un PAR simplifié doit être 
préparé si le projet entraine un déplacement de 
50 à 199 personnes. 

Pour remédier aux impacts identifiés dans l’étude 
d’impact en relation aux déplacements, le Projet 
établira un plan (plan d’action de réinstallation 
pour les déplacements physiques, ou plan de 
restauration des moyens de subsistances pour les 
déplacements économiques (§21). Lorsque 
l’ampleur des déplacements n’est pas encore 
déterminée, le Projet établira un Cadre de 
Politique de Réinstallation qui définira les 
principes applicables aux déplacements (§25). 

Ecart modéré 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. Afin de combler les écarts avec les exigences 
de la NES 5, le Projet développera un PAR quel que 
soit le nombre de personnes déplacées. Le PAR 
détaillera les activités nécessaires à une réinstallation 
conforme aux exigences de la NES 5.  

Suivi et Evaluation L’arrêté A/2023/1595/MEDD/CAB/SGG du 5 mai 
2023 requiert que le PAR contienne des 
dispositions sur le suivi et l’évaluation. Cependant, 
les modalités de suivi ne sont pas détaillées. 

Le Promoteur établira des procédures pour suivre 
et évaluer l’exécution du plan et prendra, au 
besoin, des mesures correctives pendant la mise 
en œuvre pour réaliser les objectifs de la NES 5 
(§23). La mise en œuvre du PAR sera considérée 
comme terminée lorsque les effets négatifs de la 
réinstallation auront été gérés d’une manière 
conforme au plan et aux objectifs de la NES 5. De 
plus, pour tous les projets entrainant de 
nombreuses réinstallations, un audit externe 
d’achèvement du plan lorsque toutes les mesures 
d’atténuation auront été pratiquement terminées. 
(§24) 

Ecart modéré 
Application concomitante du droit guinéen et de la 
NES 5. Le Projet mettra en œuvre un mécanisme et 
des activités de suivi et évaluation des déplacements 
qui auront été effectués dans le cadre du Projet. Afin 
de combler les écarts avec la NES 5, le Projet adoptera 
un dispositif de suivi détaillé basé sur des indicateurs 
pouvant être mesurés sur toute la durée du projet et 
des enquêtes de satisfaction menées auprès des PAP. 

Déplacements 

Déplacement physique 

Modalités de 
compensations 

Le Code foncier ne prévoit de compensation sous 
forme de remplacement 

L’indemnisation en nature sera privilégiée à 
l’indemnisation monétaire, en donnant le choix 
aux personnes entre une réinstallation dans un 
autre lieu (§27). Dans le cas d’un déplacement 
physique, les structures seront compensées soit 
par un remplacement avec une structure de valeur 
équivalente, soit par une compensation financière 
au cout de remplacement (§28). 

Ecart élevé 
Application de la NES 5. Le Projet tendra à favoriser 
les compensations sous forme de remplacement et un 
choix sera proposé aux personnes impactées. 
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Appui à la 
réinstallation et 
déménagement des 
PAPs 

Le Code foncier ne requiert pas la mise en place 
d’activités visant à faciliter la réinstallation des 
personnes affectées par l’expropriation. L’arrêté 
A/2023/1595/MEDD/CAB/SGG du 5 mai 2023 se 
borne à requérir l’élaboration d’un Plan d’action 
de réinstallation (PAR) ou un PAR succinct 
lorsqu’un Projet engendre le déplacement de plus 
de 50 personnes. Cependant ces dispositions 
n'exigent pas de proposer plusieurs options de 
réinstallation ni d’appui à cette réinstallation. 

Le Projet offrira une aide à la réinstallation 
adaptée aux besoins de chaque groupe de 
personnes déplacées (§27). 
L’Emprunteur ne procédera pas à l’expulsion 
forcée des personnes touchées (§31). 

Ecart élevé 
Application de la NES 5. Le Projet proposera des 
mesures visant à faciliter la réinstallation des 
personnes affectées. Ces activités peuvent 
notamment prendre la forme de la prise en charge du 
déménagement, l’appui à la recherche d’un logement 
ou d’un terrain, la prise en charge d’un loyer pendant 
6 mois ainsi que la prise en charge d’une caution 

Déplacement économique 

Restauration des 
moyens de subsistance 
et réhabilitation 
économique 

Le droit guinéen ne se réfère pas à la restauration 
des moyens de subsistance pour les personnes 
dont l’activité économique a été perturbée par la 
réinstallation 

Dans le cas de projets ayant un impact sur les 
moyens de subsistance ou la création de revenus, 
le Projet mettra au point un plan contenant des 
mesures pour aider les personnes touchées à 
améliorer, ou tout au moins rétablir leurs revenus 
ou moyens de subsistance (§33). 

Ecart élevé 
Application de la NES 5. Le Projet mettra en œuvre un 
PRMS conformément aux exigences de la NES 5. Le 
PRMS pourra être organisé autour de 2 axes, à définir 
avec les populations impactées : l’intensification 
d’activités déjà pratiquées par les PAP, et 
l’introduction de nouvelles activités ou activités 
alternatives. 
Le PRMS identifiera les acteurs locaux capables 
d’assurer la mise en œuvre de projets individuels ou 
groupés de restauration des moyens de subsistance 
qui seront développés. 

Pertes de revenu 
temporaires ou 
définitives  

Selon le Code foncier, l’indemnité doit couvrir 
l’intégralité du dommage direct, matériel et certain 
causé par l’expropriation, à la valeur du bien au jour 
de l’expropriation. En cas de retard de paiement, le 
propriétaire peut demander le paiement d’intérêts. 
Dans la pratique, l’interprétation des textes couvre 
les couts supplémentaires engendrés tels que les 
frais de déménagement et les couts de transaction, 
ainsi que la perte d’activité économique 
temporaire engendrée par le déplacement. 

Les déplacés économiques sont ceux ayant essuyé 
des pertes d’actifs ou d’accès à des actifs. Ils 
seront indemnisés pour cette perte au coût de 
remplacement. Cela implique que les acteurs 
économiques impactés seront indemnisés pour le 
coût d’identification d’un autre emplacement 
viable, pour la perte de revenu net pendant la 
période de transition, pour le coût du 
déménagement et de la réinstallation de leurs 
locaux, de leurs machines ou de leurs autres 
équipements, et pour le rétablissement de leurs 
activités commerciales. Les employés de ces 

Aucun écart  
Application de la NES 5. Le PRMS s’assurera d’inclure 
non seulement les opérateurs économiques 
propriétaires des structures expropriées, mais 
également les employés. L’indemnité proposée aux 
employés couvrira l’interruption d’activité et le PRMS 
pourra également proposer des activités d’appui de 
recherche d’emploi telles que des formations. 
De plus, un audit externe sera mis en place si le Projet 
entraine de nombreuses réinstallations. 
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établissements impactés recevront une aide pour 
la perte temporaire de salaires et, s’il y a lieu, pour 
identifier d’autres possibilités d’emploi. Les 
opérateurs économiques impactés ayant des 
droits légitimes sur les biens impactés se verront 
offrir un bien d’une valeur équivalente ou une 
indemnité à la valeur de remplacement (§34). 
Des opportunités seront offertes aux déplacés 
économiques selon les dispositions suivantes : 

• Les personnes tirant leurs revenus de la 
terre auront droit à des terres de 
remplacement de valeur et potentiel 
productif équivalent ; 

• Les usagers de services écosystémiques 
bénéficieront de mesures pour rétablir 
l’accès aux services impactés ou un accès 
à d’autre ressources à potentiel 
équivalent ; 

• En cas d’indisponibilité des terres ou des 
services écosystémiques de 
remplacement, le Projet offrira aux PAP 
l’accès à des activités génératrices de 
revenus alternatives (facilités de crédit, 
formation, emploi…) (§35). 

Collaboration avec les institutions nationales 

Collaboration avec les 
institutions nationales 

Le droit guinéen de prévoit pas la collaboration 
des différentes agences administratives pour 
faciliter la réinstallation et la restauration des 
moyens de subsistances. 

Le Projet définira des modalités de collaboration 
entre l’agence ou l’entité chargée de la mise en 
œuvre du projet et toute autre agence publique 
ou autorité ou entité locale chargée d’un aspect 
quelconque de l’acquisition de terres, de la 
planification de la réinstallation ou de la mise à 
disposition de l’aide nécessaire. De plus, lorsque la 
capacité des autres agences concernées est 
limitée, le Projet appuiera activement la 
planification, la mise en œuvre et le suivi des 

Ecart élevé 
Application de la NES 5. Le Projet assurera de mettre 
en place des initiatives pour favoriser l’interaction 
entre les différents services ayant des compétences 
pertinentes au Projet. Ces services appuieront les 
activités de réinstallation et de restauration des 
moyens de subsistance. 
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activités de réinstallation. Si les procédures ou les 
normes des autres agences compétentes ne 
satisfont pas aux exigences de la présente NES, le 
Projet préparera des dispositions ou des 
mécanismes supplémentaires qui seront inclus 
dans le plan de réinstallation pour combler les 
lacunes identifiées. 
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3.3. CADRE INSTITUTIONNEL DE LA REINSTALLATION  

La réalisation du Projet nécessite l’intervention de plusieurs institutions publiques ou privées impliquées dans la 

mise en œuvre du processus de réinstallation.  

Les structures impliquées sont à la fois nationales, locales et internationales.  

Au niveau national et international 

Ce sont :  

- Le Ministère de l’Hydraulique et des Hydrocarbures ; 

- Le Ministère de l’Urbanisme, de l’Habitat et de l’aménagement du territoire ; 

- Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable ; 

- Le Ministère de l’Économie et des Finances ; 

- Le Ministère du Budget ; 

- Le Ministère de l’Agriculture et l’élevage ; 

- La Banque Mondiale. 

Le tableau suivant présente les différentes implications des institutions et organisations dans ce projet : 

Tableau 3 : Cadre institutionnel du Projet 

Institution/ 

Ministères 

Directions / structures Activités liées au Projet 

Ministère de 

l’Hydraulique et 

des 

Hydrocarbures 

Ministère de 

l’Hydraulique et des 

Hydrocarbures (MHH) 

Le Ministère de l’hydraulique et des Hydrocarbures a pour mission, la 

conception, l’élaboration et la mise en œuvre de la politique du 

gouvernement dans les domaines de l’hydraulique et des hydrocarbures 

et d’en assurer de suivi. 

Dans le cadre du présent PAR, ce ministère assure la maîtrise d’ouvrage 

de la mise en œuvre. À ce titre, il assurera le Secrétariat Général de la 

cellule de mise en œuvre du PAR. 

Société des Eaux de 

Guinée (SEG) 

Maître d’ouvrage délégué du Projet, la SEG coordonne les activités du 

projet, notamment :  

- La sélection des entreprises des travaux ;  

- La sélection des bureaux de contrôle ;  

- Le suivi de la mise en œuvre des activités du projet.  

Dans le cadre du PAR, il supervise les actions de mise en œuvre et 

s’assure de leur conformité avec les Normes Environnementales et 

Sociales de la Banque mondiale. 

Ministère de 

l’Urbanisme, de 

l’Habitat et de 

l’aménagement 

du territoire  

Direction nationale des 

Domaines et du Cadastre 

(DOCAD)  

Le Ministère de la Construction, de l’habitat et de l’aménagement du 

territoire est chargé de la conception et de l’exécution de la politique du 

Gouvernement en matière d’urbanisation, d’habitat et d’aménagement 

de la Guinée.  

Dans le cadre du présent PAR, ce ministère interviendra à travers la 

Direction nationale des Domaines et du Cadastre (DOCAD). Ces 

interventions sont entre autres de : 
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Ministères 

Directions / structures Activités liées au Projet 

- définir et délimiter les réserves foncières de l’État et des 

collectivités locales ;  

- Coordonner et appuyer les missions de police domaniale ;  

- Procéder au classement et au déclassement des biens du domaine 

de l’État.  

Dans les opérations d’indemnisation, cette Direction ne joue pas un rôle 

direct. Cette activité étant assumée par la Commission Interministérielle 

d’indemnisation crée pour chaque projet. 

Ministère de 

l’Environnement 

et du 

Développement 

Durable 

Agence Guinéenne 

d’Évaluation 

Environnementale (AGEE) 

créée par le Décret 

D/2022/0042/PRG du 20 

janvier 2022 

L’Agence Guinéenne d’Évaluation Environnementale (AGAEE), 

organisme personnalisé du ministère de l’Environnement a pour rôle 

principal de s’assurer de la conformité environnementale et sociale des 

programmes et projets devant être exécutés en République de Guinée. 

Dans le cadre du suivi environnemental et social de ce sous-projet, 

l’AGEE et le projet signeront une Convention afin de réaliser des missions 

de terrain pour s’assurer de la conformité des activités par rapport aux 

aspects hygiène, santé, sécurité et environnement aussi pour les aspects 

relevant de la mise en œuvre du PGES que du PAR.  Le PEAG soumettra 

des Termes de Référence (TDR) à l’AGEE. Ces TDR une fois validés, l’AGEE 

effectuera ces missions de suivi environnemental et social à minima une 

fois par an (lors du renouvellement du Certificat de conformité 

environnemental et social du Projet, et si possible au moins 2 fois par an 

Ministères de 

l’Économie et 

des Finances 

Commission 

Interministérielle 

d’Expropriation, 

d’Indemnisation et de 

Recasement (CIEIR) 

Cette commission est composée des cadres du Ministères de l’Économie 

et des Finances, du Budget, de l’Environnement et du Développement 

Durable et du Plan. Les commissions d’indemnisation sont mises en place 

pour réévaluer les PAR préparés par les projets avant de procéder aux 

paiements des PAP. Le rôle de la commission est de : 

- Valider la liste des PAP ; 

- Réévaluer tous les biens et équipements impactés ayant fait l’objet 

de recensement et d’évaluation ; 

- Valider les évaluations techniques et financières de tous les biens 

et équipements impactés se trouvant dans la zone du Projet ;  

- Recueillir et arrêter de manière définitive, le mode de 

compensation des PAP après choix définitif de ces dernières ; 

- Identifier et traiter les réclamations qui seront déposées durant le 

processus de conciliation et de libération des emprises ; 

- Mettre en œuvre les opérations d’indemnisation 

Ministère du 

Budget 

 

Ministère de 

l’Agriculture 

Direction Communale de 

l’Agriculture et de 

l’Elevage 

Assurer l’expertise agricole en cas de destruction de cultures. 

Banque 

mondiale  

Opération de la Banque 

mondiale de la Guinée 

La Banque mondiale étant le bailleur de fonds international du projet, 

toutes les dispositions relatives à la conduite des opérations de 

réinstallation se feront à la lumière des Normes Environnementales et 

Sociales de ladite institution. 

Approbation du rapport final du PAR 
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D’autres institutions interviennent dans la procédure de réinstallation des populations : 

• La Commission nationale d’indemnisation 

Elle joue un rôle central dans les processus de réinstallation liés aux projets de développement. Elle est chargée 

de superviser et de coordonner les activités d'indemnisation et de compensation des populations affectées par 

ces projets. La commission nationale est chargée de : 

- Évaluation des biens et des pertes : La Commission procède à l'inventaire et à l'évaluation des biens 

touchés par le projet, qu'il s'agisse de terres, de structures, de cultures ou d'autres actifs. 

- Détermination des compensations : Sur la base des évaluations, elle fixe les montants des 

compensations à verser aux personnes affectées, en veillant à ce que celles-ci soient justes et 

équitables. 

- Supervision des paiements : Elle veille à ce que les compensations soient versées en temps opportun 

et conformément aux accords établis avec les personnes affectées. 

- Gestion des réclamations : La Commission traite les plaintes et les griefs des populations concernant 

les processus d'indemnisation et de réinstallation, assurant ainsi une résolution équitable des 

différends. 

- Coordination interinstitutionnelle : Elle collabore avec d'autres institutions gouvernementales, les 

entreprises impliquées et les organisations de la société civile pour garantir une mise en œuvre 

harmonieuse des plans de réinstallation. 

La Commission nationale d'indemnisation est généralement composée de représentants de divers ministères et 

institutions, notamment : 

- Ministère des Mines et de la Géologie : Particulièrement impliqué dans les projets miniers. 

- Ministère de l'Environnement : Pour les aspects environnementaux des projets. 

- Ministère de l'Administration du Territoire et de la Décentralisation : Concerné par les questions 

foncières et administratives locales. 

- Représentants des collectivités locales : Pour assurer la prise en compte des préoccupations des 

communautés affectées. 

- Organisations de la société civile : Pour veiller au respect des droits des populations et à la transparence 

du processus. 

Cette composition vise à garantir une approche inclusive et multidisciplinaire dans la gestion des réinstallations 

et des indemnisations. 

• La Commission foncière préfectorale est un organisme créé dans chaque préfecture 

Elle est présidée par le Préfet, comme sous-président le maire de la commune. Elle est chargée de constater 

l’effectivité de la mise en valeur ; de tenter de concilier les parties ou de donner son avis sur le montant des 

indemnités en cas d’expropriation pour cause d’utilité publique, ainsi que sur le prix d’acquisition des immeubles 

qui font l’objet d’une préemption et sur toute question qui touche à l’orientation foncière de la collectivité locale.  

• La Commission domaniale préfectorale 

Elle joue un rôle important en matière de réinstallation dans la mesure où elle peut entendre toute personne 

susceptible de lui apporter des renseignements sur la situation foncière de l’immeuble concerné. Elle peut à cet 

effet se faire assister par des fonctionnaires du Ministère de l’Habitat. Chaque Collectivité locale dispose 

également d’une commission domaniale. C’est dans ce cadre que des Commissions domaniales existent dans les 

différentes communes urbaines. Elles sont chargées de mettre en œuvre la politique foncière de la collectivité 

locale et de se prononcer sur les litiges qui existent au sein de la commune urbaine dans le domaine foncier. Leur 

avis technique permet au maire de se prononcer au cas où un problème est relatif à ce domaine. 

Par ailleurs, le Projet sera exécuté sous la coordination de l’UGP 

• L’Unité de Coordination / Gestion du Projet (UCP / UGP) 

L’UCP lié à l’UGP assurera les actions suivantes : 



 

PAR actualisé – V5 

PROJET EAU ET ASSAINISSEMENT EN GUINEE (PEAG) 

 
ARTELIA / MARS 2025 

PAGE 53 / 142 

 

- Valider le rapport du PAR préparé par le consultant ; 

- Diffuser le rapport au niveau du Comité de Pilotage du Projet, du comité technique, le PAR validé ;  

- Veiller à ce que la consultation et l’information puissent avoir lieu facilement en liaison avec les 
partenaires locaux telles que les personnes affectées ; 

- Fournir via son prestataire pour la mise en œuvre du PAR, un accompagnement spécifique à toutes 
les PAP en vue de retrouver les conditions initiales d‘avant-projet ; 

- Veiller à la mise en œuvre juste et efficace du mécanisme de gestion des plaintes ;  

- Participer activement au processus d’indemnisation des PAP, 

- Participer à la gestion des plaintes ;  

- Mettre en place des commissions d’évaluation ;  

- Travailler en étroite collaboration avec les communes ou autres organes d’exécution ;  

- Suivre par l’Expert Social de l’Unité de gestion du projet la mise en œuvre du PAR ;  

- Suivre de la réinstallation et des indemnisations ;  

- Diffuser le PAR après validation par la BM ;  

- Reporting périodique et suivi/évaluation ;  

- Superviser les indemnisations des personnes affectées ;  

- Suivre la procédure d’expropriation et d’indemnisation ; 

- Superviser de manière participative la mise en œuvre des actions de suivi et d’évaluation.  

Au niveau local 

Les structures intervenantes dans la mise en œuvre du PAR sont :  

• Les communes de Kouriah, Manéah, Coyah, Kagbélen 

Les communes ont pour missions de :  

- Prendre part à la validation du PAR préparé par le Consultant en commission interministériel ; 

- Prendre part au processus de planification de la réinstallation et donner son avis lors des 

consultations publiques ; 

- Participer à partager les informations clefs reçus de l’UGP ou de ses prestataires en direction 

des chefs de quartier ou de secteur et des personnes affectées ; 

- Faciliter le travail des acteurs impliqués dans la réinstallation et veilleront à la transparence du 

processus ; 

- Participer au suivi et à la mise en œuvre des compensations en étant invité par l’UGP ou ses 

prestataires à suivre toutes les activités d’indemnisations en nature ou espèces (opérations de 

paiement, projets de restauration de moyens de subsistance etc.). 

- Participer au suivi de l’exécution du planning de réinstallation des populations.  

• Les Comités de Gestion des Plaintes (COGEP) 

Ces COGEP sont mis en place au niveau central et au niveau des communes concernées par les sous-projet.  

Au niveau central, : un Comité de Gestion des Plaintes (COGEP) déjà mis en place est composé de 9 membres : 

un (1) Représentant du Gouvernorat de Conakry, trois (3) Représentants de la SEG (1 SEG, 1 DNH et 1 DATU), 

deux (2) Représentants de la Société Civile et de trois (3) Représentants de l’Unité de Coordination du projet. La 

mise en place de ce Comité sera effectuée par note de service du Coordinateur du PEAG.  
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Au Niveau local (Commune Urbaine / Rurale) : un Comité de Gestion des Plaintes (COGEP) sera également 

installé au niveau de la commune de Kouria concernée aussi par les travaux du sous-projet, avec l’appui du projet 

et de l’autorité Communale ; les autres communes étant déjà dotées de leurs COGEP. Ce COGEP sera composé 

comme suit : (1) Représentant du Conseil Communal, (1) membre du bureau de chaque quartier concerné par 

les travaux (point focal du COGEP dans le quartier), le Responsable technique de chaque Agence de la SEG 

concernée par les travaux, (1) Représentant des bénéficiaires, (1) Représentant de la Société Civile, (1) 

Représentante des femmes, (1) Représentant des jeunes, deux (2) Représentants des services techniques 

déconcentrés/décentralisés, dans la Commune (1 du service de protection sociale et 1 de l’environnement).   

Ces COGEP ont pour rôle de : 

- Recevoir les plaintes liées aux indemnisations et les enregistrer ; 

- Faire le tri et retenir celles qui sont recevables ; 

- Statuer sur ces plaintes et mener des investigations sur le terrain pour des fins de vérification ; 

- Traiter les plaintes, informer les personnes plaintes des conclusions ; 

- Clôturer et les archiver les plaintes ; 

- Participer aux opérations de paiement des compensations. 

Le Tableau ci-après présente la composante et les rôles et responsabilités du COGEP, par niveau d’organisation. 

Tableau 4 : Présentation synthèse de la composition et des rôles et responsabilités du COGEP par niveau d’organisation 

Niveau Intervenants Composition/nombre Rôles/responsabilités 

Communes 
(Kouriah, 
Manéah, 
Coyah, 
Kagbélen) 

COGEP/ 
Communal 
 

- 1 représentant du Conseil communal ; 

- 1 Représentant de chaque quartier 
concerné par les travaux ; 

- Le Responsable technique de chaque 
Agence de la SEG concerné ; 

- 1 Représentant des bénéficiaires ; 

- 1 représentante des femmes ; 

- 1 représentant des jeunes ; 

- 1 membre de la société civile ; 

- 2 Représentants des services 
techniques déconcentrés (1 du service 
de Protection sociale et 1 de 
l’environnement). 

▪ Traitement des plaintes non sensibles et/ou en 
première instance des plaintes sensibles ; 

▪ Information/sensibilisation sur le MGP ; 

▪ Réception des plaintes ; 

▪ Réalisations des enquêtes ; 

▪ Suivi et supervision de la mise en œuvre des 
solutions ; 

▪ Témoignage dans le processus de traitement ; 

▪ Transmission des plaintes sensibles vers le 
COGEP/central ; 

▪ Préparer les rapports mensuels sur la mise en 
œuvre du MGP qui seront transmis au 
COGEP/Central. 

Central COGEP/ 
central 

- 3 Représentants de la SEG (1 de la DNH, 
1 de la DATU et 1 de la SEG) 

- 2 Représentants de la Société civile (SC 
nationale intervenant dans la 
protection sociale) ; 

- 1 Représentant du Gouvernorat de 
Conakry  

- 3 Représentants de l’UGP du PEAG ( 

▪ Traitement en deuxième instance des plaintes 
sensibles  

▪ Examens approfondis des informations reçues 

▪ Suivi et supervision de la mise en œuvre du 
MGP    

 

L’UCP sera en contact permanent avec les COGEP.  
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4. DESCRIPTION DES IMPACTS DU PROJET 

4.1. ZONE D’INFLUENCE 

4.1.1.  Les conduites 

L’arrêté n°/2015/1101/MVAT/CAB/SGG fixe les emprises pour les conduites d’adduction d’eau en République de 
Guinée ainsi : 

1. Conduite d’adduction d’eau de diamètre 1100 – 1200 : 20 – 25 mètres 

2. Conduites d’adduction d’eau de diamètre 300 – 700 : 15 – 20 mètres 

Dans le cadre des travaux, afin de limiter les impacts et les coûts du projet, les emprises minimales par diamètre 

retenues sont indiquées en rouge dans le tableau suivant :  

Tableau 5 : Emprise minimale pour les travaux de la conduite d’eau traitée et des conduites de distribution 

N°ord 
Diamètre Nominal 
conduite à poser 

(mm) 

Largeur minimale 
tranchée  

(m) 

Emprise 
minimale pour 
les travaux  (m) 

Observations 

01 300 0,80 6,0 3,0 mètres de part et d’autre de la conduite 

02 400 1,10 8,0 

4,0 mètres de part et d’autre de la conduite 
03 500 1,20 8,0 

04 600 1,30 8,0 

05 700 1,40 8,0 

06 1000 1,85 10,0 
5,0 mètres de part et d’autre de la conduite 

07 1200 2,20 10,0 
08 1500 2,50 12,0 

6,0 mètres de part et d’autre de la conduite 
09 1600 2,80 12,0 

Source : Services techniques et SIG de la SEG, 2024 

La zone d’influence s’étend à 6 mètres de part et d’autre de la conduite d’eau traité DN1600 et à 3 mètres de 
part et d’autre de la conduite d’eau traitée DN 300. 

Pour les conduites du réseau de distribution (DN<300), il a été considéré une emprise minimale de 1 mètre de 
part et d’autre des conduites sur recommandation des services techniques de la SEG.  
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4.1.2.  La route d’accès à l’usine 

La route d’accès à la station de Yessoulou aura une emprise de 11 mètres soit deux chaussées de 4 mètres et 
deux accotements de 1,3 mètre de large. 

Figure 4-1: Emprise de la route d’accès à la station de Yessoulou 

 

Dans son tronçon urbain, l’emprise de la route d’accès et de la conduite d’eau traitée sont dans le même couloir. 

Figure 4-2 : Emprises de la route d’accès et de la conduite d’eau traitée 

 

La zone d’influence du projet comprend donc les emprises physiques mais aussi les habitations (ou biens) situées 
dans ces emprises.   

Emprise future route d’accès 

Emprise future route d’accès 

Emprise conduite eau traitée 
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4.2. IMPACTS POTENTIELS DES TRAVAUX SUR LES BIENS ET LES PERSONNES 

4.2.1.  Les activités du sous projet sources d’impacts 

Les travaux prévus dans le cadre de ce sous-projet sont relatifs à la production, au transport, au stockage et à la 

distribution d’eau potable dans le Grand-Conakry. Pour des raisons de sécurité, le dégagement des emprises sur 

toute la longueur des tracés est impératif. L’aménagement de la route d’accès à la station sur une emprise de 11 

m ainsi que la construction et l’exploitation des conduites de la station de traitement et des réservoirs sur des 

emprises allant de 12 m en rase campagne à 3 m en agglomération affecteront des structures physiques, des 

activités économiques et engendreront des pertes d’arbres et de terres. 

Afin de minimiser les impacts environnementaux et sociaux du sous-projet et en résumé de réduire le nombre 

de biens à impacter, le consultant propose la réduction des emprises des travaux et le contournement dans la 

mesure du possible de certaines installations ou constructions dans toutes les zones du sous-projet en particulier 

dans les zones à forte impact sur la population (dans les zones de la conduite d’eau traitée et du réseau de 

distribution où se trouve localisé la plupart des PAP, notamment dans le Grand Conakry). Cela permettra de 

réduire le coût de mise en œuvre du présent PAR. 

Les travaux du PEAG qui occasionneront des impacts négatifs et positifs sur les personnes et leurs biens. 

Tableau 6 : Synthèse des activités sources d’impacts 

Phase du sous-projet Activités source d’impact 

Phase préparatoire 

 

Recrutement et mobilisation de la main d’œuvre ; 

Installation de la base de l’entreprise ; 

Libération de l’emprise de sites de travaux (défrichement, décapage, 

nettoyage et déblai) ; 

Ouverture de zones d’emprunts ; 

Aménagement des accès aux sites ; 

Circulation de la machinerie et des véhicules de chantier ; 

Acquisition de site pour l’installation de la base vie de l’entreprise. 

Phase de construction 

Recrutement et mobilisation de la main d’œuvre ; 

Fonctionnement de la base de chantier ; 

Fouille pour la pose des conduites d’acheminement d’eau ; 

Construction de bornes fontaines d’eau ; 

Construction de réservoir de stockage d’eau ; 

Acquisition de terre pour la construction de la station de traitement d’eau ; 

Entretien et maintenance des véhicules et engins de chantier ; 

Exploitation des zones d’emprunts ; 

Démantèlement des installations de chantier. 

Phase d’exploitation  
Mise en service et exploitation des infrastructures et équipements ;   

Entretien et maintenance des installations.  

 

Les travaux de renforcement de la capacité de production d'eau potable et d’assainissement en Guinée (PEAG) 

en général, auront des retombées plus positives que négatives sur la vie des ménages du grand Conakry. Ces 

impacts positifs seront perceptibles autant en phase de réalisation des travaux que durant l’exploitation des 

ouvrages. 
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4.2.2.  Les impacts sociaux négatifs liés à la réalisation du sous-projet 

Les travaux de renforcement de la capacité de production d’eau potable dans le Grand Conakry vont engendrer 
des impacts considérables sur les personnes et les biens se trouvant dans l’emprise. La carte ci-dessous montre 
la localisation des ménages impactés. 

Figure 4-3 : Carte des PAP dans l’emprise du Projet 

 
Source : Artelia, PEAG, 2024 
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4.2.2.1.  Impacts sur les terres 

Les travaux de construction du sous-projet (construction d’une station de traitement sur une superficie 3,6 ha 

du domaine foncier de la SEG, de deux (2) réservoirs (0,98 ha) de stockage, de 24 bornes fontaines et la pose de 

conduites pour l’acheminement (117 km) et de raccordement des deux réservoirs de Kouria et Kagbelen) ainsi 

que l’aménagement de la route d’accès à la station occasionneront une perte définitive de terres appartenant à 

l’Etat ou à des personnes privées. La situation réelle du terrain se résume dans le tableau suivant : 

Tableau 7 : Synthèse des terrains nus impactés 

 Composante eau traitée / route d'accès Composante eau distribuée / réservoir Total 

Terrain nu impacté 3327,66 m2 4463,68 m2 7791,34 m2 

L’ensemble des terrains nus impactés dans l’emprise du Projet occupe une superficie de 7 791 m2. Cf Annexe 4 

Annexe 4 : Détail du calcul des pertes 

4.2.2.2.  Destruction de bâtis  

Les travaux de réalisation de la station de traitement d’eau potable de Yessoulou IV , d’ouvrages de transmission 

et de stockage d’eau traitée, ainsi que d’extension, de renforcement et de réhabilitation des réseaux de 

distribution occasionneront la destruction des bâtis (bâtiment, maison d’habitation et infrastructures annexes). 

La situation réelle du terrain se résume dans le tableau suivant : 

Tableau 8 : Synthèse du nombre de bâtis impactés 

 Composante eau traitée / route d'accès Composante eau distribuée / réservoir Total 

Bâti impacté 89 38 127 

Source : Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

L’ensemble des bâtis impactés dans l’emprise du Projet est de 127 biens. Cf Annexe 4 

4.2.2.3.  Destruction des infrastructures économiques 

Les travaux de réalisation de la station de traitement d’eau potable de Yessoulou IV , d’ouvrages de transmission 
et de stockage d’eau traitée, ainsi que d’extension, de renforcement et de réhabilitation des réseaux de 
distribution occasionneront la destruction des infrastructures économiques (boutiques, hangars, kiosques, 
places d’affaires, boulangeries, garages). La situation réelle du terrain se résume dans le tableau suivant : 

Tableau 9 : Synthèse du nombre d’infrastructures économiques impactés 

 
Composante eau traitée / route 

d'accès 

Composante eau distribuée / 

réservoir 
Total 

Infrastructures 

économiques impactés 
185 148 333 

Source : Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

L’ensemble des infrastructures économiques ou place d’affaires impactés dans l’emprise du Projet est de 333 
biens. Ce dénombrement ne prend pas en compte les étalages (infrastructures et marchands mobiles). Cf Annexe 
4 
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4.2.2.4.  Cultures annuelles impactées 

Les travaux de réalisation de la station de traitement d’eau potable de Yessoulou IV, d’ouvrages de transmission 

et de stockage d’eau traitée, ainsi que d’extension, de renforcement et de réhabilitation des réseaux de 

distribution occasionneront la destruction de cultures annuelles. Notamment du maïs, manioc, patate, gombo, 

piment et concombre. 

La situation réelle du terrain se résume dans le tableau suivant : 

Tableau 10 : Liste des cultures annuelles impactées 

Champ agricole Longueur en m Largeur en m Superficie en m² 

Maïs 10,2 6,8 69,36 

Manioc 45 10 450 

Maïs 11 3,5 38,5 

Maïs 11 7,8 85,8 

Maïs 30 5,2 156 

Maïs 11 7,8 85,8 

Maïs 30 5 150 

Gombo 25 6 150 

Piment 2 1 2 

Patate 12 5 60 

Manioc 44 16 704 

Piment, concombre et gombo  16 8 128 

Manioc 16 8 128 

Piment 25 8 200 

Piment, concombre et gombo  46 12 552 

Patate 46 12 552 

Total                        3 511,46  

Source : Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

4.2.2.5.  Arbres fruitiers impactés 

Les arbres fruitiers impactés dans l’emprise du Projet sont le manguier, l’anacardier, le cocotier, le prunier 

sauvage, le moringa, le néré, le palmier, l’oranger, le citronnier, le bananier, le papayer, le corossolier et 

avocatier. La situation réelle du terrain se résume dans le tableau suivant : 

Tableau 11 : Liste des arbres fruitiers impactés 

N° Arbres fruitiers Nom scientifique Nombre 

1 Anacardier Anacardium occidentalis 21 

2 Avocatier Persea americana 7 

3 Bananier Musa paradisiaca 15 

4 Citronnier Citrus limon 5 

5 Cocotier Cocos nucifera 1 

6 Corossolier Annnona muricata 1 

7 Manguier Manguifera indica 43 

8 Moringa Moringa oleifera 3 

9 Néré Parkia biglobosa 1 

10 Oranger Citrus orantum 14 

12 Palmier Elaes guineensis 3 
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N° Arbres fruitiers Nom scientifique Nombre 

13 Papayer Carica papaya 6 

14 Prunier sauvage  Prunus domestica 1 

Total 121 

Source : Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

4.2.2.6.  Arbres forestiers impactés 

Les arbres forestiers impactés dans l’emprise du Projet sont entre autres, le faux-kapokier et le Gmelina. Ces 

arbres représentent 48 m3 de bois d’œuvre à détruire.  

La situation réelle du terrain se résume dans le tableau suivant : 

Tableau 12 : Liste des arbres forestiers impactés 

Arbres forestiers Nombre Hauteur en m Circonférence en m Volume unitaire en m3 

Autre arbre forestier 1 10 1,5 2,33 

Autre arbre forestier 1 10 1,5 2,33 

Faux-kapokier 1 16 2 6,62 

Gmelina 1 15 3 13,97 

Gmelina 1 18 3,5 22,82 

Total 48,08 

Source : Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

4.2.2.7.  Infrastructures sociales (IEC) impactées 

Les infrastructures sociales impactées dans l’emprise du Projet sont les mosquées, les écoles, les centres de 

santé, le cabinet médical et le bureau de syndicat.  

Les parties impactées de ces infrastructures représentent une surface totale bâtie de 908 m2 

La situation réelle du terrain se résume dans le tableau suivant : 

Tableau 13 : Liste des IEC impactées 

Infrastructure sociale (IEC) Longueur en m Largeur en m Superficie en m² 

Mosquée 50 3,5 175 

Ecole 10 2,5 25 

Cabinet médical  4 2 8 

Ecole 30 2 60 

Centre de santé 6 7 42 

Ecole 40 12 480 

Ecole  30 2 60 

Bureau Syndicat 7 4 28 

Mosquée 6 5 30 

 Total 908 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 
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4.3. MESURES DE MITIGATION 

Au niveau préventif, il est nécessaire d'identifier les conflits potentiels et de mettre en œuvre les mesures 

d’atténuation assez précocement dans le sous-projet, en utilisant une approche participative qui intègre toutes 

parties prenantes, c’est-à-dire toute entité (personne, groupe, organisation, institution) concernée et 

potentiellement affectée par le sous-projet ou en mesure d’influer sur le sous-projet.  

4.3.1.1.  Mesures de bonification des impacts positifs 

D’une manière non exhaustive, les mesures identifiés pour la bonification des impacts positifs sont :  

▪ Implication véritable des autorités locales et des groupes ou associations dans la mise en œuvre du sous-

projet ; 

▪ Sensibilisation des populations à la bonne gestion des ouvrages ; 

▪ Formation des communautés à l’entretien des bornes fontaines ;  

▪ Formation des populations locales aux techniques de gestion de l'eau ; 

▪ Mise en place de CGPE (Comités de Gestion de Points d’Eau) pour la gestion et l’entretien des points 

d’eau (bornes fontaines). 

4.3.2.  Alternatives étudiées pour une minimisation des impacts du 
sous-projet sur les populations 

Conformément à la NES N°5 de la Banque mondiale, l’UGP-PEAG devra minimiser les déplacements des 

personnes et la destruction des biens. A cet effet, des alternatives ont été proposées pour la phase des travaux :  

4.3.2.1.  Alternative 1 : les déviations  

Les déviations sont des alternatives proposées pour éviter de détruire d’importantes installations humaines 

situées dans les couloirs des emprises des canaux de conduite d’eau. Il s’agit, par exemple, de dévier des 

exploitations agricoles ou des bâtis sur le parcours des itinéraires, au profit des zones dégagées.  

4.3.2.2.  Alternative 2 : le rétrécissement de l’emprise technique de la largeur des couloirs des 
emprises dans les zones d’occupation dense.  

Cette alternative consiste en la réduction de l’emprise technique couloirs des emprises dans les zones où 

l’occupation est dense ; l’objectif étant de réduire au strict minimum les impacts socio-économiques.  

L’application des différentes alternatives devrait permettre de réduire les impacts sociaux du sous-projet. Dans 

le cadre de cette étude, l’alternative 2 paraît la mieux indiquée. Elle a permis de réduire le couloir des travaux 

de 25 mètres à 12 mètres. Ainsi de réduire le nombre des exploitants agricoles ou de propriétaires de bâtis 

affectés, et par conséquent la réduction des pieds de cultures et de bâtis à détruire.  

Par ailleurs, il convient de noter que le sous-projet n’impactera pas des sites sacrés et des cimetières.  

4.3.2.3.  Actions futures pour éviter ou minimiser les déplacements additionnels pendant les 
travaux 

Pour éviter une réinstallation additionnelle dans l’emprise dédiée au projet, il est convenu ce qui suit : 

• les travaux devront démarrer immédiatement après la mise en œuvre complète du PAR, conformément 

au calendrier d’exécution des différentes opérations du sous-projet; 
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• l’entreprise en charge des travaux devra effectuer ses installations de chantier dans l’emprise dédiée au 

projet pour ne pas impacter des terrains additionnels ; 

• l’entreprise devra sécuriser l’emprise des travaux de sorte à interdire tout accès au chantier par des 

personnes non autorisées et le bureau de contrôle devra rigoureusement veiller cela ; 

• le suivi social des activités du PAR sera fait par l’UC-PPCA. . En effet, elle s’assurera que toutes les PAP 

ont été indemnisées à la valeur intégrale de remplacement du bien impacté avant le démarrage des 

travaux. 
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5. COMPENSATION, REINSTALLATION ET ASSISTANCE 

5.1. CRITERE D’ELIGIBILITE AU PAR 

Peuvent être considérées comme des personnes touchées, en vertu des dispositions de la NES 5, les personnes 

qui :  (a) ont des droits légaux formels sur les terres ou biens visés ;  (b) n’ont pas de droits légaux formels sur les 

terres ou les biens visés, mais ont des revendications sur ces terres ou ces biens qui sont ou pourraient être 

reconnus en vertu du droit national1; ou (c) n’ont aucun droit légal ni de revendications légitimes sur les terres 

ou les biens qu’elles occupent ou qu’elles utilisent.   

Si les trois catégories ont tous droits à une forme d’assistance en vertu de la NES 5, la nature de cette assistance 

peut varier, comme le montrent clairement les paragraphes de la NES 5 qui suivent.  

Catégorie a) : Les personnes qui ont des droits légaux formels sur les terres ou les biens visés sont celles qui, au 

regard du droit national, détiennent des documents formels prouvant leurs droits, ou sont spécialement 

reconnues comme ne devant justifier d’aucun document. Dans le cas le plus simple, une parcelle est enregistrée 

au nom d’une personne ou d’une communauté. Dans d’autres cas, des personnes peuvent avoir un bail, et par 

conséquent, des droits légaux sur des terres.  

Catégorie b) : Les personnes qui n’ont pas de droits légaux formels sur les terres ou les biens visés, mais qui ont 

sur ces terres ou ces biens des revendications qui sont ou pourraient être reconnues en vertu du droit national, 

peuvent être classées dans un certain nombre de groupes. Elles exploitent peut-être ces terres depuis des 

générations sans document formel en vertu d’arrangements fonciers coutumiers ou traditionnels acceptés par 

la communauté et reconnus par le droit national. Ou encore, il ne leur a peut-être jamais été délivré de titre 

foncier ou leurs documents sont probablement incomplets ou elles les ont sans doute perdus. Elles peuvent avoir 

une revendication de possession adversative si elles ont occupé les terres pendant une certaine période définie 

par le droit national, sans que le propriétaire formel ne conteste l’occupation. En pareil cas, le droit national 

prévoit souvent des procédures légales par lesquelles les revendications peuvent être reconnues.   

Catégorie c) : Les personnes touchées qui n’ont aucun droit légal ni revendication légitime sur les terres ou les 

biens visés qu’elles occupent ou qu’elles utilisent peuvent prétendre à une assistance en vertu de la NES 5. Elles 

peuvent être des exploitants saisonniers de ressources (bergers, herbagers, pêcheurs ou chasseurs), bien que 

ces derniers puissent tomber dans les catégories a) ou b) si leurs droits sont reconnus par la législation nationale. 

Elles peuvent également être des personnes qui occupent des terres en violation de lois applicables. Les 

personnes touchées appartenant à ces groupes ne peuvent pas prétendre à une indemnisation foncière, mais 

peuvent bénéficier d’une réinstallation et d’une assistance pour le rétablissement de leurs moyens d’existence, 

ainsi que d’une indemnisation pour la perte de leurs biens.  

Quelle que soit la catégorie, l’éligibilité aux diverses formes d’appui dans le cadre de la réinstallation devrait 

dépendre de la présence des différentes catégories sur les sites d’implantation des ouvrages avant la date 

butoir.  

.  

 

1 Ces revendications peuvent résulter d’une possession de fait ou des régimes fonciers coutumiers ou traditionnels.   
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5.2. CATEGORIES DE PERSONNES ELIGIBLES  

Les personnes éligibles ont été scindées en catégories en se basant à la fois sur le statut légal des personnes 

éligibles et le mode d’utilisation du bien perdu. Ces catégories sont les suivantes :  

Personnes physiques, telles que 

- Propriétaire qui exploite ou occupe le bien,    

- Exploitant/occupant non-propriétaire,    

- Propriétaire qui n’exploite pas ou n’occupe pas le bien,    

Personnes morales, telles que les : 

- Entreprises privées ; 

- Administrations publiques ou parapubliques ; 

- Personnes vulnérables.  

 

Cas des commerçants ambulants 

Lors des inventaires réalisés dans le cadre du PAR, un grand nombre de commerçants ambulants a été identifié, 

représentant 395 PAP sur un total de 927. Ces PAP mobiles, ne disposant pas d’infrastructures économiques 

fixes, ne remplissent pas les critères d’éligibilité à une compensation. Cependant, il est probable qu’une partie 

d’entre eux occupe régulièrement un emplacement au sein de l’emprise du projet. Les fiches d’enquête 

fournies, n’étant pas suffisamment élaborées, n’ont pas permis de mettre en lumière cet aspect avec précision. 

 

 

Le tableau ci-dessous fait référence à la matrice d’éligibilité.  
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Tableau 14 : Matrice d’éligibilité 

Types de Pertes/ Catégorie de biens affectés Catégories des PAP Droit à compensation ou réinstallation 
Généralités   

Terre cultivée ou cultivable  Propriétaire (avec titre officiel ou droit 
coutumier) 

• Compensation en espèces en raison de l’indisponibilité des terres de remplacement dans la zone du 
projet :  

o La compensation en espèces contient une indemnisation au coût de remplacement2, plus 
les coûts de la procédure d’obtention du titre de propriété, de préparation et de transaction 
ainsi que d’autres aides nécessaires  

Locataire  • Appui à la recherche d’un nouvel emplacement de terrain loué au besoin 

Occupant n’ayant aucun droit légal ni de 
revendications légitimes sur les terres ou 
les biens qu’elles occupent ou qu’elles 
utilisent avant la date butoir 

• L'indemnisation pour la perte d’actifs autres que ces terres (notamment les cultures, les systèmes 
d’irrigation et d’autres améliorations apportées aux terres) au coût de remplacement. 

Cultures annuelles (tapades / potager) Producteurs/exploitants (propriétaires 
ou non propriétaires) 

• L'indemnisation pour les cultures affectées est au coût de remplacement en tenant compte de la 
période nécessaire pour permettre à la personne touchée de retrouver sa capacité de production 
antérieure. 

• Avoir le droit de récolter les récoltes avant de transférer les terres affectées au projet. 
Cultures pérennes (arbres fruitiers et/ou à 
usages multiples) 

Producteurs/exploitants (propriétaires 
ou non propriétaires) 

• L'indemnisation pour les cultures affectées est au coût de remplacement en tenant                  compte de la 
période nécessaire pour permettre à la personne touchée de retrouver sa capacité de  production 
antérieure 

• Avoir le droit de récolter les récoltes avant de transférer les terres affectées au projet. 

Déplacement physique 
Terre d’habitation  Propriétaire (avec titre officiel ou droit 

coutumier) 
• Indemnisation en espèces en raison de l’indisponibilité des terres de remplacement dans la zone du 

projet :  
o La compensation en espèces contient une indemnisation au coût de remplacement3, plus 

les coûts de la procédure d’obtention du titre de propriété, de préparation et de 
transaction ainsi que d’autres aides nécessaires 

Occupant n’ayant aucun droit légal ni de 
revendications légitimes sur les terres ou 
les biens qu’elles occupent ou qu’elles 
utilisent avant la date butoir 

• Accorder une allocation financière pour la location d'un logement pendant la période de transition 
équivalent aux loyers de 6 mois 

• Appui à la recherche d’un nouveau logement adéquat au besoin 

Perte des infrastructures (maison d'habitation 
et infrastructures annexes) 

Propriétaire (avec titre officiel ou droit 
coutumier) 

• Indemnisation au coût de remplacement4 (compris tous les coûts de transaction) la partie affectée 
(ou la totalité) sans dépréciation de l’actif affecté sur la base d’une catégorisation des bâtiments.  

 

2 Les taux d’indemnisation peuvent faire l’objet d’un ajustement à la hausse lorsque des stratégies de négociation sont employées 
3 Les taux d’indemnisation peuvent faire l’objet d’un ajustement à la hausse lorsque des stratégies de négociation sont employées. 
4 Le versement d’une indemnisation en espèces pour la perte de biens et d’autres actifs peut être approprié dans les cas où : a ) les moyens de subsistance ne sont pas rattachés à la terre ; b) les moyens de subsistance sont rattachés à la 

terre, mais les parcelles acquises pour le projet représentent une petite fraction de l’actif touché et les terres restantes sont économiquement  viables ; ou c) il existe des marchés actifs pour les terres, le logement et la main-d’œuvre, les 
personnes déplacées utilisent ces marchés et l’offre de terres et de logements est suffisante, et l’Emprunteur a démontré à la satisfaction de la Banque qu’i l n’y a pas suffisamment de terres de remplacement. 
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Types de Pertes/ Catégorie de biens affectés Catégories des PAP Droit à compensation ou réinstallation 

 • Accorder une allocation financière pour la location d'un logement temporaire pendant la période de 
transition équivalent aux loyers de 6 mois 

Occupant n’ayant aucun droit légal ni de 
revendications légitimes sur les terres ou 
les biens qu’elles occupent ou qu’elles 
utilisent avant la date butoir 

• Indemniser pour la perte d’actifs autres que les terres, tels que les maisons d’habitation et d’autres 
aménagements, au coût de remplacement, sans dépréciation de l’actif affecté sur la base d’une 
catégorisation des bâtiments.  

• Fournir une aide à la réinstallation suffisante pour leur permettre de rétablir leur niveau de vie sur 
un site de remplacement adéquat5.  

Locataire • Accorder une allocation financière pour la location d'un logement pendant la période de transition 
équivalent aux loyers de 6 mois 

• Appui à la recherche d’un nouveau logement à louer au besoin. 

Déplacement économique     

Pertes d’actifs ou d’accès à des actifs (terre, 
bâtiment) à usage commercial 

Propriétaire (avec titre officiel ou droit 
coutumier) 

• Une indemnisation financière au coût de remplacement qui inclut les éléments : (i) le coût 
d’identification d’un autre emplacement viable ; (ii) l’indemnisation pour la perte de revenu net 
pendant la période de transition ; (iii) le coût du déménagement et de la réinstallation de leurs usines, 
de leurs machines ou de leurs autres équipements ; (iv) l’indemnisation pour le rétablissement de 
leurs activités commerciales 

• Proposer d’autres options génératrices de revenus telles que des facilités de crédit, une formation 
professionnelle, une aide à la création d’entreprises, des possibilités d’emploi, ou une aide financière 
complémentaire à l’indemnisation due pour les biens perdus 

Occupant n’ayant aucun droit légal ni de 
revendications légitimes sur les terres ou 
les biens qu’elles occupent ou qu’elles 
utilisent avant la date butoir 

• Indemnisation pour la perte d’actifs autres que ces terres (notamment les cultures, les systèmes 
d’irrigation et d’autres améliorations apportées aux terres) au coût de remplacement 

Ménages ayant des commerciales informelles  • Une allocation d’accompagnement mensuelle (payée durant 6 mois), correspondant à une 

avance de loyer pour une place d’affaire. 

Autres provisions 

Tous types d’impacts liés à la perte de terres ou 
aux restrictions d’utilisation des terres 

Toutes les PAP • Droit à récupérer les matériaux et le bois même si le bâtiment fait l’objet d’une indemnisation. 

Personnes vulnérables • Une aide additionnelle pour les personnes vulnérables.  

Empiètement après la date butoir • Aucune indemnisation et aide pour les personnes qui empiètent sur la zone du projet après la date 
limite d’admissibilité, à condition que cette date ait été clairement fixée et rendue publique. 

Biens publics et ressources communautaires/collectives 

Biens publics à usage communautaire ou 
cultuels (centre de santé, terrains de jeux, etc.) 

Communautés • Reconstruction au site de réinstallation ou à l’endroit au choix de la communauté concernée 
(rétablissement à l’état initial).  

 

5 Lorsque l’Emprunteur démontre qu’une personne touchée tire un revenu substantiel de plusieurs unités de logement illégales, l ’indemnisation ou toute autre aide qui serait autrement mise à la disposition de cette personne pour les 
actifs non fonciers et le rétablissement des moyens de subsistance en vertu des dispositions du présent paragraphe peut être réduite avec l’accord préa lable de la Banque mondiale, afin de mieux refléter les objectifs de la Norme. 
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Types de Pertes/ Catégorie de biens affectés Catégories des PAP Droit à compensation ou réinstallation 

• Mise en place d’un appui transitoire pour les bénéficiaires des services le temps de la réinstallation 
effective (cas des écoles par exemple) 

• Attribution rapide des terres pour la reconstruction de l’infrastructure collective, y compris la main-
d’œuvre et les matériaux et tous les coûts de transaction. 

• Reconstruction ou reconnexion à l’approvisionnement en eau / assainissement et électricité.  
• Appui pour trouver de nouveaux sites d’exploitation le cas échéant. 

• Appui à l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base. 
Source : Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 
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5.3. DATE LIMITE OU DATE BUTOIR  

Les enquêtes socio-économiques de la première phase de l’étude se sont déroulées entre le 03 août et le 26 

septembre 2023. L’actualisation de cette étude a suivi séquentiellement entre le 12 août 2024 et le 11 octobre 

2024. Dans le cadre de ce projet, les personnes affectées peuvent se faire connaitre dans un délai d’une semaine 

à compter de la date de fin de recensement (11 octobre 2024)..  

Par conséquent, le 18 octobre 2024 est retenue comme étant la date butoir, au-delà de laquelle l’occupation 

et/ou l’exploitation d’une terre ou d’une ressource visée par le projet ne peut plus faire l’objet d’une 

indemnisation. 

L’admissibilité aux mesures de réinstallation ou au versement de compensations ou indemnisations est basée 

sur les résultats d’un inventaire/recensement. Cette activité préalable vise à identifier tous les actifs devant être 

indemnisés et toutes les personnes affectées par le projet (PAP). La réalisation de cet inventaire inclut aussi une 

enquête socio- économique menée auprès des PAP. 

La condition pour ces différentes personnes pour qu’elles soient éligibles à la compensation est qu’elles soient 

installées avant le 18 octobre 2024 qui a été fixé date limite (date butoir) à travers des affiches dans toutes les 

mairies des communes traversées par le projet. En effet, cette date a été rendue publique lors des consultations 

des parties prenantes organisées après le recensement exhaustif dans chaque localité. En outre, les différents 

chefs de communautés ont été mandatés afin de divulguer le message à travers les canaux de communication 

locale. 
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6. ETUDE SOCIO-ECONOMIQUE DE LA ZONE DU PROJET 

6.1. METHODOLOGIES DES ENQUETES SOCIOECONOMIQUES 

La réalisation de l’étude socio-économique s’est articulée autour de trois principales activités, à savoir : 

▪ les activités préparatoires à l’exécution de l’étude ; 

▪  la collecte des données sur le terrain ; 

▪  et l’analyse et la présentation des résultats. 

6.1.1.  Activités préparatoires 

Les activités préparatoires de l’équipe socio-économique ont démarré juste après la réunion de cadrage avec 

l’UGP-PEAG en date du 15 juillet 2024. 

L’objectif de cette rencontre était de  

• Clarifier les objectifs du projet ; 

• D’avoir des échanges d’informations entre les parties sur le contexte de l’étude ; 

• Recueillir toutes les informations techniques et documents relatifs au Projet et à sa mise en œuvre et 

tous les rapports utiles existants) ;  

• Planifier les missions de consultations publiques et de visite de terrain, etc. 

• Procéder, le cas échéant, à une mise à jour et des modifications du plan de travail, en fonction des 

contraintes et opportunités ; 

• Informer les différentes parties prenantes sur les objectifs de l’étude de manière à faciliter l’implication 

et le travail des Consultants (notamment en termes de collecte d’informations) ; 

• Déterminer le planning de transmission des livrables au Client. 

Cette réunion a enregistré la participation des représentants des acteurs suivants : 

• le Ministère de l’Hydraulique et des Hydrocarbures (MHH), le Maître d’Ouvrage ; 

• la Société des Eaux de Guinée (SEG), le Maître d’Ouvrage délégué ; 

• la Banque mondiale, le Partenaire Technique et Financier (PTF) ; 

• le Bureau d’études ARTELIA, le Consultant. 

 

6.1.2.  Préparation des outils de collecte des données  

Les outils de collecte de données comme les questionnaires, ont été élaborés et pré-testés afin de vérifier la 

fiabilité des informations ainsi que les qualités des données collectées. Les outils de collecte de données suivants 

ont été mobilisés :  

• Questionnaires : les fiches d’enquête ont permis de recueillir les informations sur les PAPs recensés 

(nom, prénoms, âge, etc.), les informations socio-économiques (revenus mensuels, dépenses 

mensuelles, etc.), les informations sur les biens affectées, les informations sur les modalités de 

compensation (préférences du ménages) Cf. Annexe 1 ; 
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• Logiciel de saisie des données : le logiciel ODK a été utilisé pour éviter la saisie manuelle fastidieuse 

et laborieuse en fournissant des outils d'extraction, de vérification et de transfert automatiques des 

données vers une base de données système ; 

• Focus Group : des focus group et des consultations publiques ont été organisés avec les femmes et 

les hommes au des différentes communautés de chaque commune  

6.1.3.  La collecte des données de terrain 

À la suite des activités préparatoires, le recensement et les enquêtes auprès des Populations Affectées par le 

Projet (PAP) ont été réalisés à l’aide d’un formulaire ODK, et d’un guide d’entretien communautaire qui ont été 

administrés aux populations. L’étude a permis d’identifier et de collecter les informations sur les caractéristiques 

socio-économiques des nouvelles PAP et d’actualiser les caractéristiques socio-démographiques des PAP 

recensées en 2023. Les enquêtes d’actualisation du PAR ont débuté le 12 août 2024 pour toutes les personnes 

retrouvées et situées dans les emprises du projet, pour prendre fin le 11 octobre 2024.  

Cette activité a démarré par la numérisation du questionnaire administré dans le PAR de 2023 pour la prise en 

compte des caractéristiques socio-économiques des nouvelles PAP. Sur la base de ce questionnaire, la 

numérisation d’un questionnaire pour la mise à jour des informations socio-démographiques des PAP recensées 

en 2023 a été réalisée. 

6.1.4.  L’analyse et le traitement des données recueillies 

Cette étape de la mission s’est articulée autour de deux axes principaux à savoir le dépouillement des données 

de l’enquête de terrain et l’analyse des données. Les données collectées ont été traitées à partir d’outils de 

traitement de données informatiques (sphinx). L’analyse des données a permis de dresser une liste définitive des 

Personnes Affectées par le Projet (PAP), d’évaluer les pertes et les préjudices sur ces personnes affectées et 

d’établir leur profil socio-économique. 

6.2. PROFIL SOCIO-ECONOMIQUE DES PAP PAR COMPOSANTE 

6.2.1.  Présentation des profils 

6.2.1.1.  Classe d’âge des PAPs 

Le tableau ci-dessous suivant donne la répartition de la population affectée par classes d’âge. Il montre que 

10,79% (100) de la population affectée à a moins de 25 ans. Parmi cette catégorie de jeune, la population 

féminine représente 52 %. La population active représente 84,90%, et quant aux personnes âgées, elles 

représentent 4,31%. Cette population âgée est considérée comme vulnérable au plan social. Une allocation leur 

sera attribuée conformément au barème établi.  
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Tableau 15 : Répartition des chefs de ménage par sexe et par tranche d’âge 

Tranche d’âge Homme Femme Total 

Moins de 25 ans 48 52 100 

[25-64] 392 395 787 

[65 et plus [ 30 10 40 

TOTAL 470 457 927 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, août 2024 

6.2.1.2.  Sexe des chefs de ménage 

Les résultats de l’enquête socioéconomique du projet de renforcement de la capacité de production d’eau 

potable, montrent que sur les 927 PAPs, 50,70% soit 470 PAPs sont des hommes contre 49,30% soit 457 femmes.  

Les communes de Manéah et Dubréka enregistrent successivement le plus grand taux de PAPs, avec 51, 78% 

(480) et 49,30% (244). Les résultats de l’enquête selon le sexe et la commune de résidence sont repartis dans le 

tableau ci-dessous. 

Tableau 16 : Répartition des chefs de ménage par sexe et par commune de résidence 

Commune Homme Femme Total 

SANOYAH 13 7 20 

MANEAH 310 170 480 

KOURIAH 25 10 35 

COYAH CU 41 51 92 

DUBREKA 70 174 244 

KAGBELEN 11 44 55 

TOMBOLIA 0 1 1 

TOTAL 470 457 927 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

6.2.1.3.  Situation matrimoniale des chefs de ménage 

Le tableau ci-dessous présente la répartition des PAP identifiées selon leur statut matrimonial et leur sexe. Il fait 

état de ce que le 760 individu enquêté, soit 81,98 % sont mariés (coutumièrement ou le légalement). Seulement 

11,87 % de ceux-ci ont un statut de célibataire. Il faut aussi noter que parmi les personnes mariées, 47,36 % sont 

des femmes. Les femmes veuves représentent 94,12% contre 5,88% d’hommes. Cette population veuve est 

considérée comme vulnérable au plan social. Une allocation leur sera attribuée conformément au barème établi 

Tableau 17 : Répartition des chefs de ménage par sexe par situation matrimoniale et par sexe 

Sexe 
Situation matrimoniale 

Total 
Marie (e) Célibataire   Divorce Veuve/F 

HOMME 400 73 3 3 470 

FEMME 360 37 12 48 457 

TOTAL 760 110 15 51 927 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

6.2.1.4.  Niveau d’instruction des chefs de ménage 
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Pour ce qui concerne le niveau d’éducation des PAP enquêtées, il apparaît que peu d’entre elles sont allées à 

l’école classique au regard du tableau ci-dessous affiché. Comme on peut le voir, sur les 927 PAP, la majorité, 

soit 633 (68,28%) d’entre elles sont analphabètes. À la suite de celles-ci, il y a des PAP ayant un niveau primaire. 

Elles sont au nombre de 34 personnes, soit 3,67% de l’effectif total. Viennent ensuite les personnes ayant fait au 

moins la 6ème et qui qui sont au nombre de 70 soit 7,55% des PAPs. Enfin, on peut observer que 54 PAP ont un 

niveau secondaire tandis 136 PAPs sont parvenues jusqu’au supérieur, c’est-à-dire qu’elle a au moins franchi le 

cap du baccalauréat.  

Le faible niveau d’éducation de nos enquêtés peut s’interpréter comme la conséquence des pesanteurs 

socioculturelles qui obligent les jeunes garçons et les filles à se marier tôt au détriment de leur parcours scolaire. 

Les résultats de l’enquête selon les montants déclarés sont repartis dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 18 : Répartition des chefs de ménage par niveau d’instruction et par sexe 

Niveau d'instruction Homme Femme Total 

Analphabète 303 330 633 

Primaire 15 19 34 

Collège 42 28 70 

Lycée 32 22 54 

Université 78 58 136 

Total 470 457 927 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

6.2.1.5.  Statut des chefs de ménage dans le ménage 

Les résultats de l’enquête socioéconomique montrent que sur les 927 PAPs, 533 PAPs sont des chefs de famille 

dont 333 hommes (62,48%) et 200 femmes (37, 52%). Les résultats de l’enquête selon les montants déclarés sont 

repartis dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 19 : Répartition des chefs de ménage selon le sexe et leur statut dans le ménage 

 Statut du chef de ménage dans le ménage  

Sexe Chef de ménage Pas chef de ménage    Total 

Masculin 333 137 470 

Féminin 200 257 457 

Total 533 394 927 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

6.2.1.6.  Taille des ménages 

Les résultats de l’enquête socioéconomique du projet de renforcement de la capacité de production d’eau 

potable montrent que la taille minimum des ménages impactés est de 5 personnes, et la taille maximum est de 

47 personnes sur un total de 927 ménages impactés par le projet.  Les résultats de l’enquête selon la taille du 

ménage sont repartis dans le tableau ci-dessous : 
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Tableau 20 : Répartition du nombre de personnes par ménage 

Taille du ménage Total 

[1-5] 308 

[6-11] 371 

[12-17] 150 

[18-23] 20 

[24-29] 12 

[30-35] 7 

[36-47] 2 

Total 870 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, août 2024 

6.2.1.7.  Personnes à charge par les ménages 

Les résultats de l’enquête socioéconomique du projet de renforcement de la capacité de production d’eau 

potable montrent que, les enfants dont l’âge est compris entre 0 et 5 ans représente 6,59% (soit 1358) des 

personnes prise à charge. Ceux qui sont scolarisés représentent 50% de l’effectif des prises à charge. Les enfants 

dont l’âge se situe entre 6 et 14 ans représentent 11,35%. Quant aux personnes âgées de 65 ans et plus, elles 

représentent 12,86% des personnes prises à charge. Les résultats de l’enquête selon les le nombre d’enfants à 

charge sont repartis dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 21 : Répartition des personnes prises en charge par ménage et par commune 

COMMUNE 

RESIDENCE 

Nombre de personnes prise en charge 

Total 
[0 à 5 ans] 

Enfant de [6 

-14 ans]   

Individu âgé 

[15-65 ans]   

Individu plus 

65 ans        

Enfant de  

[5-14 ans] 

scolarise      

Tombolia 2 1 6 4 13 26 

Coyah 140 241 442 285 1108 2216 

Dubréka 486 802 1308 909 3505 7010 

Kagbélen 84 158 267 188 697 1394 

Kouriah 63 72 162 85 382 764 

Manéah 540 964 1765 1119 4388 8776 

Sanoyah 43 100 1 59 203 406 

Total 1 358 2 338 3 951 2 649 10 296 20 592 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, août 2024 

6.2.1.8.  Revenus moyens mensuels déclarés 

Sur 927 PAPs ayant un revenu mensuel, 526 ont effectivement déclarés leur revenu tandis que 401 PAPs n’ont 

pas révélé leur revenu, soit 43,26% des PAPs, tandis que 17,26% des PAPs ont un revenu compris entre 900001-

2000000 GNF, et 16,72% ont un revenu compris entre 2000001-4000000 GNF. Après cette catégorie de PAPs, on 

a celle qui a un revenu compris entre 4000001-9000000 GN, soit 11,76% des PAPs. A ces différentes catégories, 

s’ajoute celle qui perçoit un revenu qui oscille entre 250001-900000 GNF. Le dernier groupe des PAPs (43,26%) 

à un revenu compris entre 9000001-500000000 GN. Le groupe faible revenu représente 2,20 %(16) des PAPS 

dont 15 PAPS ont moins de 210000 GNF c’est-à-dire du SMIG en Guinée. Les résultats de l’enquête selon les 

montants déclarés sont repartis dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 22 : Répartition des chefs de ménage par revenu mensuel 

Revenu mensuel Nbre de PAP 

[50000-250000] 16 

[250001-900000] 45 

[900001-2000000] 160 

[2000001-4000000] 155 

[4000001-9000000] 109 

[9000001-500000000] 42 

Ne sais pas  400 

Total  927 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, août 2024 

6.2.1.9.  Statut de propriété du bien impacté par sexe 

Il ressort de l’analyse des résultats des enquêtes socioéconomique du projet de renforcement de la capacité de 

production d’eau potable que, 342 PAPs sont propriétaires de biens impactés contre 96 PAPs qui sont soit des 

locataire ou des exploitants.  Les femmes représentent 57,02% des propriétaires de bien contre 42, 98% 

d’hommes.  Les résultats de l’enquête selon le statut de propriété du bien impacté par sexe sont repartis dans le 

tableau ci-dessous. 

Statut de propriété du bien impacté 
Sexe du PAP 

TOTAL 

Homme Femme 

Exploitant non-propriétaire 0 90 90 

Locataire 0 6 6 

Propriétaire exploitant 63 189 252 

Propriétaire non exploitant 84 1 85 

Propriétaire résident 0 5 5 

ND 323 166 489 

TOTAL 470 457 927 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 
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7. IDENTIFICATION DES SITUATIONS DE VULNERABILITE ET DE 
PAUVRETE 

7.1. VULNERABILITE ET GENRE 

Selon les directives de la Banque mondiale, sont considérées comme individus ou groupe défavorisés ou 

vulnérables, toute personne qui en raison de leur âge, sexe, origine ethnique, religion, handicap 

physique/mental/autre, statut social ou civil, état de santé, orientation sexuelle, identité de genre, situation 

économique, statut autochtone, dépendance de ressources naturelles uniques, risquent davantage de souffrir 

des effets du projet et/ou sont plus limitées que d’autres dans leur capacité à profiter des avantages du projet 

(Banque mondiale, 2018).  

Ainsi, en tenant compte du contexte régional et du projet les groupes vulnérables qui seront présentés dans ce 

chapitre comprennent : les jeunes, les personnes vivants en dessous du seuil de pauvreté, les personnes 

handicapées, les personnes âgées et les femmes. 

• Les personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté 

On estime que 59, 5 % de la population de la zone d’influence indirecte vit dans la pauvreté (Indice P0) sur la 

période 2018/2019 (Institut Nationale de la statistique, 2023). Cette situation expose les ménages à la 

malnutrition, aux difficultés d’accès aux services de base (santé, école etc.) et accentue leur vulnérabilité. 

• Les femmes 

Bien que majoritaire dans l’effectif de la population, les femmes subissent plusieurs inégalités dont un faible taux 

de scolarisation, un faible taux d’emploi, les mariages forcées et les violences basées sur le genre. En effet, les 

enquêtes réalisées auprès des principales institutions en charge de la protection des femmes et des enfants par 

ARTELIA ont relevé environ 324 faits enregistrés dans les communes de Coyah et de Maneah dont des cas de : 

- Violences physiques sur les femmes (20 à 30 ans) 

- Violences sexuelles sur mineures  

- Harcèlement sexuel 

- Enlèvement  

- Etc. 

• Les personnes handicapées 

À l’échelle des régions, Kindia possède le plus grand pourcentage de personnes en situation de handicap (16, 2 

%) avec une répartition plus élevée en milieu rural (INS, situation des personnes vivant avec un handicap, 2017). 

Ce taux est d’autant plus élevé à partir de la moyenne d’âge de 60 ans. 

7.2. VULNERABILITE ET PAUVRETE 

Les enquêtes socioéconomiques et les consultations publiques menées dans le cadre du PAR permettent 

d’aborder plus ou moins le sujet. 

En effet, dans le cadre d’un projet de relocalisation, le risque de vulnérabilisation est plus important pour les 

personnes qui connaissent des situations de précarité, de pauvreté, voire d’extrême pauvreté.  

L’enquête socioéconomique a pour but d’identifier parmi les PAP celles qui sont en situation de vulnérabilité. La 

vulnérabilité d’une personne ou d’un ménage peut provenir de divers facteurs. Ces facteurs peuvent être d’ordre 

démographique, social, économique ou culturel. Parmi eux, on peut citer : 



 

PAR actualisé – V5 

PROJET EAU ET ASSAINISSEMENT EN GUINEE (PEAG) 

 
ARTELIA / MARS 2025 

PAGE 77 / 142 

 

• L’âge : les personnes âgées auront plus de difficultés à restaurer leurs moyens d’existence, ne pouvant 

accomplir certains efforts physiques nécessaires pour la mise en production agricole par exemple. 

• Le genre : Lorsqu’un ménage est dirigé par une femme (séparée de son conjoint ou veuve), le ménage 

est plus vulnérable à l’accaparement de ses biens par les membres de sa famille ou de la famille de son 

époux. 

• Le handicap ou la maladie : Lorsqu’un ménage compte en son sein un membre handicapé ou atteint 

d’une maladie incurable ou mentale, il doit faire face à des charges financières plus lourdes pour prendre 

en charge ce membre.  

• Le manque de capital : Lorsqu’un ménage manque de ressources financières (absence d’épargne, 

dettes, etc.) et n’a aucun équipement ou matériel qu’il peut vendre au besoin, il fera difficilement face 

à une baisse brutale de ses revenus ou à tout autre type de choc.  

• L’insécurité alimentaire ou l’exposition à d’autres chocs dans un passé récent : Un ménage qui est déjà 

en situation d’insécurité alimentaire est également très vulnérable, de même qu’un ménage ayant déjà 

subi un choc au cours des 12 derniers mois (sécheresse et perte de récolte, conflit armé, catastrophe 

naturelle, etc.). 

Donc, de la situation socioéconomique des ménages, peuvent se dégager plusieurs indicateurs qui la 

caractérisent en termes de vulnérabilité : nombre de ménages dirigés par une personne âgée (plus de 70 ans), 

nombre de ménages monoparentaux avec une femme comme chef de ménage sans mari et avec au moins un 

enfant, nombre de ménages avec des personnes handicapées (au moins une) et nombre de ménages avec un 

nombre élevé de mineurs (avec au moins 5 enfants de moins de 18 ans). 

Un indicateur synthétique de vulnérabilité doit être définit. Cet indicateur synthétique de vulnérabilité 

montrerait la part réelle des ménages en situation de vulnérabilité. 

Les résultats des enquêtes en ce qui concerne les handicaps physiques, mentaux ou encore maladies chroniques 

de la population touchée par le projet de renforcement de la capacité de production d’eau potable que 136 

personnes possèdent une forme de handicap, soit environ 44,85% des hommes et 55,15% des femmes. Celles-ci 

pourront être limitées dans leurs capacités à réclamer ou à bénéficier des avantages de l’assistance offerte dans 

le cadre de la réinstallation ou d’autres bénéfices du Projet.  Par conséquent, une assistance particulière leur 

sera apportée en termes de mesures d’accompagnement.  

Tableau 23 : Répartition des personnes vulnérables selon le sexe 

Situation de vulnérabilité 
Sexe 

Total 
Homme Femme 

Sourd 2 11 13 

Paralysie 48 36 84 

Muet 0 7 7 

Non voyant 8 15 23 

Non voyant& paralysie 1 0 1 

Déficit mental 0 4 4 

Non voyant et sourd 0 1 1 

Sourd &muet 0 1 1 

Sourd muet & paralysie 2 0 2 

TOTAL 61 75 136 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 
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7.2.1.  Mesures d’assistance aux PAP potentiellement vulnérables  

Des mesures spécifiques d’assistance sont dédiées aux PAP vulnérables ainsi qu’à leurs ménages. Il, s’agit des 

femmes vivant seules (vulnérabilité sociale (48 personnes), des femmes et des hommes vivant avec un handicap 

(vulnérabilité physique (136 personnes), des femmes chefs de ménage sans actifs occupés dans le ménage 

(vulnérabilité genre (75 femmes) et les personnes âgées. Ces mesures ont été discutées avec l’ensemble des PAP 

lors des consultations ainsi que des enquêtes socioéconomiques. Le tableau suivant renseigne sur les types 

d’assistance souhaités par les PAP potentiellement vulnérables.   

Tableau 24 : Mesure d’accompagnement social aux communautés bénéficiaires du Projet 

Mesures Sociales proposées Bénéficiaires 

Amélioration de l’accès à l’eau potable des communautés et 

autres infrastructures communautaires tels que les magasins 

de stockage 

Communautés 

Appuis aux groupements de femmes dont les activités de 

jardinages seront impactées.  
Femmes et filles 

Source : Données d’enquêtes, octobre 2024 

7.2.2.  Coûts des mesures d’accompagnement des PAP vulnérables 

Le coût des mesures d’accompagnement des PAP vulnérables s’élève à soixante un million neuf cent cinquante 

mille (61 950 000) GNF. Soit 7 179,57 Dollars US. 

Tableau 25 : Coûts alloués à la vulnérabilité 

Rubrique  Quantité    Unité  
Montant en 

(GNF)  
USD 

Allocations de 

Vulnérabilités  
         

Vulnérabilité Genre 75 Femme 210 000 15 750 000 1825,31475 

Vulnérabilité physique  136  Paralysie  210 000 28 560 000 3309,90408 

Vulnérabilité économique 

des ménages  
15 Ménage  280 000 4 200 000 486,75 

Vulnérabilité sociale  48 Ménage  280 000 13 440 000 1 557,60 

TOTAL 61 950 000 7 179,57 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024  
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8. METHODOLOGIE D’EVALUATION DES PERTES ET DES 
COMPENSATIONS  

L’évaluation des pertes et l’estimation des compensations concernent l’ensemble des pertes identifiées 

par l’équipe du PAR à la date limite d’éligibilité. La méthodologie employée est décrite ci-dessous.  

8.1. PRINCIPE D’INDEMNISATION 

La législation guinéenne aborde quelques principes d’indemnisation qui devraient guider une 

expropriation pour cause d’utilité publique, mais n’abordent pas nécessairement l’ensemble des 

principes mis en avant par la NES N°5 de la Banque mondiale.  

Ainsi, six principes de base sont retenus dans le présent PAR pour guider l’établissement des 

indemnisations.    

1) Les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes charnières du 

processus d’élaboration et de mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et 

d’indemnisation ; 

2) Les barèmes d’indemnisation doivent être au coût de remplacement de façon à permettre aux 

personnes affectées par le projet de ne pas subir de préjudice et de se retrouver dans des conditions 

similaires ou meilleures à celles d’avant-projet une fois la réinstallation achevée ;  

3) Toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de nationalité, 

d’appartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, à moins que ces facteurs n’accroissent 

la vulnérabilité des personnes affectées par le projet et justifient alors des mesures d’appui bonifiées 

;    

4) Les indemnisations doivent faciliter l’intégration sociale et économique des personnes ou des 

communautés déplacées dans les communautés d’accueil en évitant de créer des conflits entre les 

deux groupes ;    

5) Les personnes affectées doivent être indemnisées avant leur déplacement effectif, soit au moment 

de l’expropriation des terres et des biens qui s’y trouvent ou du démarrage des travaux du projet, le 

premier à survenir de ces événements étant retenu ;    

6) Le processus d’indemnisation et de réinstallation doit être équitable, transparent et respectueux 

des droits humains des personnes affectées par le projet.  

8.2. EVALUATION DES BIENS ET TAUX DE COMPENSATIONS 

L’évaluation est faite sur la base de la valeur acquise, qui correspond à la valeur actualisée et qui prend 

en compte la valeur intrinsèque du bien considéré, mais aussi la plus-value qui s'y est incorporée 

(correspondant au renchérissement général du coût des biens). La valeur acquise d'un bien est donc 

comparable à la notion de coût de remplacement préconisée par la NES N°5. C’est ainsi que dans certains 

cas, nous nous sommes renseignés sur le terrain afin d’appliquer les coûts actuels du marché.  
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Toutes les terres recensées dans les emprises des pistes sont régies par la loi sur le domaine national, et 

n’ont fait l’objet d’une attribution ou d’une délibération par l’autorité compétente au profit de la PAP. 

Selon la législation nationale, ces terres du domaine national ne peuvent être indemnisées.    

Cependant, pour être conforme à la NES N°5 de la Banque mondiale, le projet prévoit une indemnisation 

au titre des pertes de terres dans les emprises du sous-projet.    

8.3. COMPENSATION POUR PERTES DE REVENUS DES ENTREPRISES ET 
ACTIVITES COMMERCIALES INFORMELLES  

Les personnes déplacées sont obligatoirement privées de leurs sources de revenu pendant un certain 

temps. Même si l'infrastructure qu'elles doivent occuper est achevée avant le déménagement, il leur 

faut nécessairement du temps pour avoir une nouvelle clientèle, pour s'adapter au milieu et au type 

de concurrence en cours sur le nouveau site. Sur la base de l'enquête socio-économique, une 

compensation pour perte de revenu doit être prise en compte.  

Les difficultés rencontrées pendant les enquêtes à obtenir les revenus de nombreux ménages (400) n’ont 

pas permis de calculer pour chaque ménage impacté sa perte de revenus. Pour éviter cette perte de 

revenus, on évite que leurs activités s’arrêtent. Pour cela, il faudra les aider à trouver d’autre place 

d’affaire avant leur déplacement. Afin de leur faciliter cette tâche, une allocation d’accompagnement 

a été définie. Cette allocation s’évalue à deux millions cinq cent mille francs guinéens (2 500 000 GNF) 

par mois soit deux cent quatre-vingt-neuf dollars américain (289 USD) par mois. 

Cette allocation correspond au prix moyen d’une location de place d’affaire dans la zone d’étude par 

mois. Elle sera payée durant 6 mois, correspondant à une avance de loyer pour une place d’affaire. 

8.4. DETERMINATION DES TARIFS DE COMPENSATION 

Il n’existe pas en Guinée de barèmes officiels de compensation que ce soit pour le foncier, les infrastructures ou 

les cultures agricoles. Les autorités, pour évaluer les montants de compensation des biens perdus lors de projets 

publics, utilisent souvent des grilles tarifaires anciennes qui ne sont pas mises à jour pour tenir compte, a minima, 

de l’inflation. 

Par conséquent, dans le cadre de la mise en œuvre d’un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) conforme aux lois 

guinéennes et aux normes de la Banque Mondiale en matière de réinstallation involontaire, une des étapes 

préliminaires consiste à estimer les valeurs des actifs des personnes et communautés impactées et susceptibles 

d’être dépossédées à l’occasion de la réalisation du Projet.  

Cette partie du rapport s’occupe de cette problématique et détaille les tâches effectuées dans ce sens. 

Une des contraintes de ce travail a consisté à valoriser numériquement des éléments absents des réseaux 

commerciaux classiques. Ainsi, dans la zone d’étude, les achats de terres agricoles sont encore limités. De même, 

si les valorisations par les habitants des diverses essences ligneuses présentes dans la zone sont nombreuses, 

elles ne font toutefois pas toujours l’objet d’échanges monétarisés.  

Les lacunes dans les statistiques nationales et l’absence de mise à jour des barèmes d’indemnisation officiels 

pour l’ensemble des secteurs abordés dans le cadre des compensations constituent encore une contrainte 

majeure de cette étude. 
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Les compensations retenues se répartissent en 4 composantes principales :  

• Les terres nues ; 

• Les terres agricoles (champs cultivés) ; 

• Les cultures agricoles annuelles et pérennes (arbres fruitiers et forestiers); 

• Les infrastructures (les habitations, les places d’affaires et annexes). 

La méthodologie de détermination des tarifs de compensation pour le présent Projet s’est donc basée sur une 

revue de la législation et de la documentation existante notamment le Référentiel National pour la 

Compensation, l’indemnisation et la réinstallation des populations impactées par les projets de développement 

en République de Guinée (RNC), une comparaison avec les tarifs pratiqués dans d’autres PAR récents en Basse 

guinée, enfin, une étude de certains prix sur les marchés locaux pour la mise à jour de ces données documentaires 

(Etude marché Artelia 2024). Cf. Annexe 10 

8.4.1.  Compensation pour perte des habitats et annexes 

Il existe dans l’emprise du Projet plusieurs type de bâtis allant des abris terrasses aux bâtiments à plusieurs 

niveaux (R+1, R+2) y compris les clôtures. 

Chaque bâti surfacique est compensé en multipliant la surface bâtie par le prix unitaire issus du barème 

présenté dans le tableau 19. 

Les clôtures sont compensées en multipliant la longueur totale par le prix unitaire issus du barème présenté 

dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 26 : Barème des prix unitaires des habitats et bâtis 

 
Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

  

BIENS HABITATS IMPACTES UNITE PRIX UNITAIRE (GNF)
Observations et ordre 

de calcul
Source

Abris terrasse en bois couvert de tôle m² 137 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Bâtiment R+1 construit en parping et crépi sur un niveau couvert de tôle m² 3 000 000,00                   Ensemble Etude marché Artelia 2024
Bâtiment R+2 construit en parping et crépi peint couvert de tôle m² 4 000 000,00                   Ensemble Etude marché Artelia 2024
Devanture d'habitation en dalle béton non armée m² 170 000,00                       Infrastructure RNC Guinée Août 2020
Devanture d'habitation en dallette m3 300 000,00                       Infrastructure RNC Guinée Août 2020
Devanture habitation en terre m² 600 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Latrine habitation en terre cuite couverte de tôle m² 400 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Maison construite en bois couverte de tôle m² 147 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Maison construite en brique de terre crue couverte de tôle m² 152 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Maison construite en parpaing couverte de dalle m² 762 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Maison construite en parpaing carrelée couverte de tôle m² 1 262 000,00                   Ensemble Etude marché Artelia 2024
Maison construite en parpaing non crépi couverte de tôle m² 640 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Maison construite en parpaing crépi peinte couverte de tôle m² 1 032 000,00                   Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Maison construite en parpaing crépi couverte de tôle m² 1 012 000,00                   Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Maison construite en parpaing non crépi couverte de tôle m² 640 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Maison en construction en parpaing non crépi non couverte m² 350 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Maison R+1 construite en parpaing crépi avec faïence couverte de tôle m² 3 600 000,00                   Ensemble Etude marché Artelia 2024
Maison R+1 construite en parpaing crépi peinte couverte de tôle m² 3 320 000,00                   Ensemble Etude marché Artelia 2024
Maison R+1 construite en parpaing non crépi non couverte m² 2 500 000,00                   Ensemble Etude marché Artelia 2024
Devanture habitation en dalle béton m² 170 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Clôture construite en parpaing non crépi ml 750 000,00                       Ensemble Etude marché Artelia 2024
Clôture construite en parpaing crépi peinte ml 1 000 000,00                   Ensemble Etude marché Artelia 2025
Clôture semi grillagée (muret plus grille métallique) ml 600 000,00                       Ensemble Etude marché Artelia 2024
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8.4.2.  Compensation pour les pertes des places d’affaires et annexes 

Il existe dans l’emprise du Projet plusieurs type d’infrastructures économiques ou place d’affaires allant des abris, 

kiosques à des bâtiments commerciaux (boutiques). 

Chaque place d’affaires est compensée en multipliant la surface bâtis par le prix unitaire issus du barème 

présenté dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 27 : Barème des prix unitaires des infrastructures économiques ou place d’affaire 

 
Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

8.4.3.  Compensation pour les pertes des cultures annuelles 

Les cultures annuelles ont été inventoriées dans l’emprise du Projet. 

Dans le cadre de l’indemnisation des cultures sur pied, il est difficilement envisageable de remplacer la perte 

occasionnée en nature. Aussi le calcul de la compensation des cultures sur pied est basé sur l’estimation de la 

valeur numéraire de remplacement de l’entité perdue, à savoir la valeur de la récolte attendue. Il s’agit donc de 

déterminer combien cela coûterait d’acheter toute la récolte initialement prévue sur les marchés de la zone 

d’étude. 

La valeur de remplacement pour la perte de ces cultures sur pied est donc calculée en multipliant le prix 

surfacique de la culture (GNF/ha) par la superficie (ha) de la parcelle agricole considérée. 

C = P x S, avec 

C = Compensation pour la perte de la récolte sur pied (en GNF) 

P = Prix surfacique ou taux de compensation de la récolte (en GNF/ha)  

S = Superficie cultivée (en ha) 

 INFRASTRUCTURES ECONOMIQUES / PLACE D'AFFAIRES IMPACTES UNITE PRIX UNITAIRE (GNF)
Observations et ordre 

de calcul
Source

Abris en bois couvert de tôle m² 137 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Abris en bois couvert d'une bâche m² 120 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Boutique construit en parpaing crépi couverte de tôle m² 1 012 000,00                   Ensemble Etude marché Artelia 2024
Boutique construite en parpaing carrelé couverte de tôle m² 1 262 000,00                   Ensemble Etude marché Artelia 2024
Boutique construite en parpaing crépi peinte couverte de tôle m² 1 032 000,00                   Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Devanture boutique en béton carrelé m² 240 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Devanture boutique en dalle béton m² 170 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Hangar construit en bois couvert de tôle m² 152 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Hangar construit en bois couvert d'une bâche m² 140 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Hangar métallique (conteneur) couvert de tôle m² 160 000,00                       Ensemble Etude marché Artelia 2024
Kiosque construit en bois (mur en tôle) couvert de tôle m² 155 000,00                       Ensemble Etude marché Artelia 2024
Kiosque construit en bois avec muret en parpaing crépi couvert de tôle m² 155 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Kiosque construit en tôle couvert de tôle m² 152 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
kiosque métallique couvert de tôle m² 160 000,00                       Ensemble RNC Guinée Août 2020
Maison construite en parpaing crépi peinte couverte de tôle m² 1 032 000,00                   Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Terrain nu clôturé en parpaing crépi m² 850 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Terrain nu m² 600 000,00                       Ensemble Etude marché Artelia 2024
Terrasse construite en bois et dalle béton couverte de tôle m² 300 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Terrasse de boutique en béton carrelé couverte de tôle m² 370 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Terrasse de boutique en dalle béton couverte de tôle m² 137 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Terrasse de boutique en terre couverte de tôle m² 100 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Terrasse bois en terre couverte d'une bâche m² 120 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Batiment rdc construit en parpaing crépi couvert de tôle m² 1 012 000,00                   Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Boutique en parpaing non crépi couverte de tôle m² 640 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Devanture boutique en dalle béton non armée m² 170 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Kiosque en bois couvert de tôle m² 155 000,00                       Toît+Mur+Sol RNC Guinée Août 2020
Kiosque métallique couvert de tôle m² 160 000,00                       Ensemble Etude marché Artelia 2024
Magasin de stockage en tôle m² 160 000,00                       Ensemble Etude marché Artelia 2024
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Les tarifs des biens agricoles qui devront être appliqués pour compenser les cultures détruites si la réinstallation 

ne pouvait se faire en dehors de la période agricole ont été calculés sur la base des données de rendements 

agricoles des principales denrées cultivées et leur prix à la consommation.  

Le tableau ci-dessous donne le taux de compensation des cultures inventoriées. 

Tableau 28 : Barème des prix unitaires des cultures annuelles 

 
Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

 

8.4.4.  Compensation pour les pertes des arbres fruitiers et forestiers 

Des arbres fruitiers et forestiers ont été recensés dans l’emprise du Projet. 

Les cultures fruitières sont des cultures permanentes, plantées une seule fois (à l’inverse des cultures annuelles 

qui doivent être ressemées à chaque nouveau cycle de culture) puis sont récoltées régulièrement à partir de leur 

entrée en production. Ces cultures fruitières sont soit plantées ou sorties de façon spontanée. Ce sont des arbres 

agricoles ou forestiers. 

De façon générale, l’indemnisation des cultures pérennes est fondée sur le calcul de leur valeur de 

remplacement : le rendement moyen annuel de production est multiplié par le prix de détail de la production et 

par le temps nécessaire pour qu’un arbre atteigne son niveau de production adulte.  

Dans le cadre de cette étude, il n’a été inventorié que des arbres adultes à production optimale. Les taux de 

compensation des arbres rencontrés ont été pris dans le Référentiel National pour la compensation (RNC). 

Dans ce référentiel, la compensation pour la perte des revenus générés par l’arbre est déterminée par la formule 

suivante : 

C = (P x R x D) ±CP, avec   

P = Prix de détail du produit récolté (en GNF/kg) 

R = Rendement annuel moyen d’un arbre (en kg/arbre) 

D = Durée nécessaire pour qu’un arbre atteigne son rendement adulte  

CP = Coûts de mise en place de la culture, dans le cas des cultures plantées (en GNF). 

Les tableaux ci-dessous donnent le taux de compensation des arbres fruitiers et forestiers inventoriées 

  

CULTURES ANNUELLES IMPACTEES UNITE PRIX UNITAIRE (GNF) Observation et ordre de calcul Source
Maïs (local) hectare 16 000 000,00                 Ensemble Etude marché Artelia 2024
Manioc hectare 20 000 000,00                 Ensemble Etude marché Artelia 2024
Gombo hectare 47 000 000,00                 Cultures annuelles RNC Guinée Août 2020
Piment hectare 78 000 000,00                 Cultures annuelles RNC Guinée Août 2020
Patate hectare 16 000 000,00                 Ensemble Etude marché Artelia 2024
Concombre hectare 67 000 000,00                 Cultures annuelles RNC Guinée Août 2020
Cultures associées hectare 90 000 000,00                 15% Cultures annuelles RNC Guinée Août 2020
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Tableau 29 : Barème des prix unitaires des arbres fruitiers et forestiers 

 
Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

8.4.5.  Compensation pour les pertes des arbres a valeur bois d’oeuvre 

Des arbres à valeur bois d’œuvre ont été recensés dans l’emprise du Projet. 

Les ressources forestières sont valorisées de multiples manières : elles servent avant tout de bois d’œuvre et/ou 

de bois de chauffe ; elles sont également utilisées comme sources d’aliments ou bien encore en pharmacopée 

traditionnelle.  

Les bois d’œuvre sont utilisés pour la fabrication de meubles, de portes ou encore de pirogues, comme bois de 

coffrage, comme éléments de charpentes, de traverses de ponts, de support de plafond, de tréteaux, d’échelles 

etc. Les diverses utilisations du bois d’œuvre dépendent des caractéristiques physiques et des dimensions du 

bois considéré. 

Les taux de compensation devant reposer sur un équilibre dynamique alliant rigueur scientifique, applicabilité 

pratique et traitement équitable des futures personnes impactées par le projet, le calcul de la valeur des 

différentes essences ligneuses est fondé sur leur valorisation économique potentielle la plus avantageuse. 

La valeur potentielle « bois d’œuvre » est celle qui est considérée ici pour le calcul des compensations.  

Une circonférence de 1,5 m (près de 50 cm de diamètre) est considérée par les acteurs locaux de la filière bois 

comme la limite d’exploitabilité d’un arbre : respecter cette taille minimale de coupe permet d’amorcer une 

régulation de l’exploitation des ressources forestières et de produire du bois d’œuvre en limitant les impacts sur 

la biodiversité.  

Cette étude propose donc de respecter ce seuil de 1,5 m de circonférence lors de l’identification des arbres isolés 

à compenser sur les terres impactées.  

Pour les arbres à valeur bois, seuls ceux dont la circonférence est égale ou supérieure à 1,5 m (50 cm de diamètre 

environ), taille considérée comme le seuil d’exploitabilité d’un arbre, sont pris en compte. Le montant de la 

compensation pour les arbres à valeur bois est calculé en multipliant le volume valorisable de l’arbre (H x C² x 

0,325 / π avec H la hauteur utile de l’arbre et C sa circonférence à 1,5 m du sol) par le prix volumique du bois. 

Pour les arbres valorisables en bois d’œuvre, le volume sciable (H x C² x 0,15 / π) est distingué du volume de bois 

restant valorisable comme bois énergie (H x C² x 0,175 / π). 

  

ARBRES FRUITIERS ET FORESTIERS IMPACTES UNITE
 PRIX UNITAIRE  

(GNF/m²) 
Observations Source

Anacardier PU 495 000,00                       Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Citronnier PU 944 000,00                       Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Corossolier PU 1 195 000,00                   Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Bananier PU 65 000,00                         Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Avocatier PU 1 820 000,00                   Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Palmier PU 55 000,00                         Arbres productifs (palmier spontané) RNC Guinée Août 2020
Manguier PU 950 000,00                       Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Oranger PU 1 300 000,00                   Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Papayer PU 270 000,00                       Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Cocotier PU 1 280 000,00                   Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Prunier sauvage PU 900 000,00                       Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Néré PU 250 000,00                       Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
Moringa PU 800 000,00                       Arbres fruitiers productifs RNC Guinée Août 2020
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Tableau 30 : Barème des prix unitaires des arbres bois d’œuvre  

 

8.4.6.  Compensation pour les pertes des terres 

Deux types de terres ont été rencontrés dans l’emprise du Projet : les terrains nus constructibles et les terres 

arables (tapades). 

Le calcul de la valeur de la terre s’effectue en multipliant le prix unitaire par la surface de la parcelle en m². 

Le tableau ci-dessous donne le prix unitaire des terres inventoriées : 

Tableau 31 : Barème des prix unitaires des terrains 

 
Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

 

8.4.7.  Compensation pour les pertes les infrastructures sociales 

Des infrastructures sociales ont été rencontrées dans l’emprise du Projet. Il s’agit de mosquées, d’écoles et d’un 

bureau syndical. 

Ces infrastructures sont compensées de la même manière que les habitats. 

8.5. DISPOSITIONS POUR LES PAPS ABSENTES 

Au niveau de la commune de Manéah, des biens présents dans l’emprise du Projet n’ont pas pu être inventoriés 

en raison de l’absence de leurs propriétaires ou répondants. Cette zone non inventoriée concerne principalement 

des habitations secondaires ou en constructions. Trois passages et une campagne e sensibilisation par des 

affiches ont été réalisées dans cette zone entre septembre et octobre 2024. Dans l’attente d’identifier les 

propriétaires ou les répondants de ces biens, les différents passages ont permis de comptabiliser et de 

géoréférencer 27 biens dans l’emprise du Projet.  

La liste des biens comptabilisés et géoréférencés est fournie en Annexe 4.  

Annexe 5 : Identification des PAPs absentes 

La localisation de ces biens est donnée sur la figure suivante : 

 

 

 

  

ARBRES  BOIS D'ŒUVRE IMPACTES UNITE
 PRIX UNITAIRE  

(GNF/m3) 
Observations Source

Autre arbre forestier m3 240 000,00                       
Bois à valeur d'œuvre (valeur du 
fromager)

RNC Guinée Août 2020

Faux-kapokier m3 300 000,00                       Bois à valeur d'œuvre RNC Guinée Août 2020
Gmelina m3 460 000,00                       Bois à valeur d'œuvre RNC Guinée Août 2020

TERRAINS IMPACTES UNITE
 PRIX UNITAIRE MOYEN 

(GNF) 
Observations Source

Terrain constructible m² 600 000,00                       Coyah/Dubréka Etude marché Artelia 2024
Terrain agricole (tapade) m² 300 000,00                       Zone urbaine et semi urbaineEtude marché Artelia 2024
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Figure 8-1 : Localisation des PAPs absentes dans la zone de Manéah 

 
Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, octobre 2024 

 

Pendant la mise en œuvre ces PAPs pourront être pris en compte. 
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9. INFRASTRUCTURES ET SERVICES SOCIAUX A FOURNIR 

9.1. ASSISTANCE , ACCOMPAGNEMENT ET RESTAURATION DES MOYENS DE 
SUBSISTANCE 

Dans le cadre de notre étude, nous n’avons pas affaire à une restauration des moyens de subsistance proprement 

dite car les PAP’s rencontrées ne sont pas des paysans dans le vrai sens du terme. Il s’agit de potager ou de 

jardinage dans des parcelles individuelles. Ces PAPs ne dépendent donc pas de cette activité pour vivre. De 

même, les acteurs économiques (commerçants, entrepreneurs,) ne seront en majorité que temporairement 

affectés par les travaux. Pour certains de ces acteurs, une relocalisation temporaire peut être envisagée. 

Ainsi, il s’agit d’un accompagnement sous forme d’allocation afin que les PAPs puissent continuer leur activité 

jusqu’à la fin des travaux. 

9.1.1.  Mesures générales de la réinstallation des PAP 

9.1.1.1.  Assistance lors du paiement des compensations 

En termes d’assistance lors du paiement des compensations, le responsable chargé de la mise en œuvre du PAR 

devra appuyer les PAP pendant tout le processus de paiement des compensations. En général, dans le cadre de 

projets similaires, les paiements en espèces se font par chèque. Ce mode de paiement sécurisé présente 

toutefois quelques défis pour des PAP analphabètes ou pour celles n’ayant pas de cartes d’identité ni de compte 

en banque. Le responsable de la mise en œuvre devra prévoir de l’appui aux PAP à cet effet. Déjà l’obtention 

d’une carte d’identité peut représenter un défi de taille pour des personnes analphabètes sans parler de 

l’ouverture d’un compte en banque qui peut être une opération toute nouvelle pour la plupart des PAP. Le 

responsable chargé de la mise en œuvre du PAR devra donc assister les PAP dans l’obtention de ces cartes 

d’identité et dans l’ouverture d’un compte en banque pour ceux et celles qui le désirent. Cette aide pourrait se 

concrétiser par de l’assistance pour se déplacer vers les bureaux administratifs, les autorités locales chargées de 

la délivrance des cartes nationales d’identité ou vers une banque locale pour déposer son chèque et recevoir son 

paiement. Les PAP ayant opté pour la compensation monétaire ; le comité de pilotage du projet, mettra en place 

dans la zone des PAP, une commission qui aura en charge le paiement des indemnisations. Le projet proposera 

également de l’assistance aux PAP. 

9.1.1.2.  Renforcement des capacités locales face aux menaces sanitaires et sociales 

Une assistance permettra aux PAP d’être plus apte à adopter les comportements requis, adéquat face à la 

menace du VIH/SIDA, l’Ebola et la COVID. L’assistance se concrétisera à travers une collaboration entre le projet 

et les différentes Directions régionales de la santé des zones du projet. La collaboration réunira : 

▪  Médecin spécialisé dans la prise en charge et la sensibilisation contre le VIH/SIDA, l’Ebola, la COVID 19 

et les violences sexuelles ; 

▪ Médecin spécialisé dans la prise en charge et la sensibilisation contre l’Ebola ; 

1 Médecin spécialisé dans la prise en charge et la sensibilisation contre le paludisme, 

▪ 1 Infirmier d'état spécialisé 

▪ 1 Membre de l’équipe de mise en œuvre du PAR. 
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Cette équipe procédera à la conception et la mise en œuvre d’un programme de sensibilisation contre le 

VIH/SIDA, l’Ebola et la COVID 19 et les violences sexuelles. Des actions de sensibilisation contre les violences 

faites aux femmes. 

9.2. INFRASTRUCTURES OU SERVICES SOCIAUX A REALISER  

Au-delà des mesures de compensations des pertes, les consultations des communautés ont permis d’identifier 

un ensemble de besoins et de doléances exprimées par elles sur lesquelles le Projet pourrait agir pour participer 

à l’amélioration du cadre et des conditions de vie des populations. Les besoins exprimés portent essentiellement 

sur les infrastructures communautaires pour les localités traversé parle projet : (1) école, (1) maison des jeunes, 

(1) terrain de football, et (1) centre de santé…etc). Le projet devra par conséquent envisager la réalisation des 

dits infrastructures dans les localités situées tout au long des couloir des conduites d’eau.   

9.3. MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 

9.3.1.1.  Attention spéciale aux personnes vulnérables6  

La vulnérabilité pour les fins du PAR peut être définie comme l’absence ou la faible capacité d’une PAP à se 

prévaloir des avantages/bénéfices d’un projet en raison de sa vulnérabilité basée sur le genre, physique, 

économique, sociale ou éducationnelle. L’accord d’indemnisation des PAP, présentera la liste des membres 

vulnérables du ménage et les indemnisations et l’assistance spécifique qui leurs seront fournies.  

9.3.1.2.  Vulnérabilité de genre  

Dans la zone du projet, la grande majorité de la population concernée vit sous le seuil de pauvreté. La population 

de genre féminin demeure la plus démunie et vit des difficultés particulières reconnues par les organisations 

internationales et les organismes nationaux.  

Compte tenu de cette situation, le PAR doit contribuer à l’atténuation de ces difficultés par l’allocation d’un 

montant forfaitaire pour chaque femme de 16 ans et plus du ménage affecté comme indiqué dans le coût du 

budget de compensation.   

Lors de la mise en œuvre du PAR, l’ONG qui sera choisie doit faire des consultations séparées et appropriées avec 

les femmes pour recueillir leurs avis concernant la méthode de paiement des allocations genre, à savoir : Si elles 

préfèrent le versement de leur allocation à leur nom où la modalité qu’elles considèrent plus appropriée pour 

verser cette allocation, y compris sous le nom du chef de ménage. Dans ce cas de figure, le chef de ménage sera 

informé et sensibilisé que cette somme est intégralement dédiée aux femmes de son ménage. Les ententes 

d’indemnisations devront être signées par toutes les femmes ayant droit du ménage dans la mesure du possible.   

Le PAR prévoit des activités génératrices de revenus (AGR) réservées exclusivement aux femmes de 16 ans et 

plus afin de soulager les femmes et surtout de garantir la pérennisation de cet effort de réduction de leur 

vulnérabilité pour un développement durable. Selon l’expérience en développement, les revenus générés par 

ces AGR ont le potentiel d’appuyer, entre autres, la prise en charge de la scolarisation des jeunes filles de 0 à 15 

 

6 Les vulnérabilités économiques et sociales définis au barème sont attribuées aux ménages et non aux individus.    
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ans, leur alimentation, à l’amélioration des revenus des femmes et la satisfaction des besoins de la famille de 

façon générale.   

L’ONG et les CLCS assureront la mise en œuvre effective des AGR et veilleront à ce que les allocations de 

vulnérabilités genre soient versées aux femmes. Des séances de sensibilisation des PAP sont prévues dans le PAR 

pour la réussite de ces actions.  

9.3.1.3.  Vulnérabilité physique  

La vulnérabilité physique concerne les PAP chefs de ménages et les membres des ménages vivant avec un 

handicap physique ou mental (malvoyants, sourds, à mobilité réduite, déficients mentaux, malades, etc.) que la 

mise en œuvre du projet pourrait affecter négativement. Le PAR prévoit offrir à ces PAP comme indiqué dans le 

coût du budget de compensation un accompagnement qui sera fourni par l’ONG chargé de l’opérateur de 

l’indemnisation afin que la personne handicapée puisse bénéficier pleinement de tous les avantages du PAR. 

L’opérateur de l’indemnisation, l’ONG, trouvera une personne du milieu pour accompagner la personne 

handicapée. Afin de réaliser cet accompagnement des personnes handicapées, une allocation forfaitaire est 

allouée par personne vulnérable. Cette somme permettra d’accompagner la personne physiquement vulnérable 

si tel est son souhait. Si nécessaire, l’accompagnateur désigné par la personne vulnérable recevra l’allocation 

forfaitaire. L’ONG sera responsable du paiement de l’indemnité de l’accompagnateur.   

9.3.1.4.  Vulnérabilité économique  

Dans la zone du projet, la majorité des PAP vivent sous le seuil de pauvreté. Vue que la plupart des ménages sont 

vulnérables économiquement le PAR prévoit contribuer à l’atténuation des perturbations de leur moyens de 

subsistance et de leur condition socioéconomique, en leur octroyant une allocation forfaitaire par ménage. Au 

total 15 chefs de ménages ayant moins du SMIG soit 210000 FGNF sont considérées comme vulnérable 

économiquement. 

9.3.1.5.  Vulnérabilité Sociale  

Certains individus ou groupes sont marginalisés pour diverses raisons. Ces personnes ont du mal à faire prévaloir 

leurs droits. Pour cette raison une attention particulière leur sera accordée lors de la mise en œuvre du PAR. Un 

suivi spécifique sera mené par l’ONG chargée de la mise en œuvre du PAR pour s’assurer que ces PAP puissent 

jouir de tous leurs droits et bénéficient pleinement des avantages du PAR. Au total 48 veuves au regard des 

critères de vulnérabilité sociale, sur l’ensemble des ménage affectés par le projet sont considérés comme 

socialement vulnérables. Le PAR prévoira une allocation forfaitaire par ménage. 
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9.4. EMPLOYABILITE LOCALE 

L’employabilité locale constitue un moyen important dans le renforcement de la résilience des ménages des PAP 

du fait des impacts du projet sur les moyens de subsistance. Dans le cadre des travaux de renforcement de la 

capacité de production d’eau potable, l’emploi local sera favorisé par le projet pour certaines tâches en tenant 

compte de la qualification. 

9.4.1.  Le maraîchage  

Les populations pratiquent déjà le maraichage dans les périmètres non aménagés et quand ils sont aménagés, 

ils nécessitent une réhabilitation. Lors des consultations publiques, elles ont relevé que cette activité peut 

permettre à plusieurs d’entre elles de compenser les pertes de revenus.  

Le soutien au maraichage consiste à accompagner les PAP bénéficiaires en intrants, et en matériel dans l’optique 

leur permettre de retrouver leur niveau de vie initial d’avant-projet. Ce miro projet de soutien au maraichage a 

pour objectif de répondre à :  

• la demande en produits maraichers des populations ;  

• favoriser une source de revenu pérenne chez les PAP visées ;  

• participer à la réduction de la pauvreté.  

Les PAP qui veulent s’investir dans le maraichage peuvent être organisées en coopérative afin de faciliter le suivi 

de leurs activités et de leur donner des appuis en termes de formation, de conservation et de commercialisation 

de leurs produits. Il est attendu de ce soutien, l’amélioration du niveau de vie des bénéficiaires à travers 

notamment la hausse de leur revenu moyen résultant des ventes des produits maraichers.  

Pour une durabilité de l’activité de maraichage, Il est important d’impulser chez les bénéficiaires de ce soutien, 

une dynamique organisationnelle. Cela permet aussi de capitaliser les avantages liés à la dynamique de groupe 

notamment dans le contexte agricole local où les acteurs s’organisent en association pour bénéficier des 

financements, des intrants agricoles et de la collaboration des structures étatiques.  

9.4.2.  L’élevage 

Ce soutien consistera à accompagner les bénéficiaires de la reconversion à acquérir de la volaille et ovins. Au 

regard de la grande pression sur les terres dans la zone, ces types d’élevage peuvent se faire de façon intensive 

et dans les cours. L’accompagnement peut se faire en dotation en abreuvoirs, en mangeoires.  

Le soutien individuel, mais pour plus d’efficacité de l’intervention, les PAP seront organisées en association 

d’éleveurs bénéficiaires du projet. Ceci permettra aux PAP de mieux bénéficier du projet.  

9.4.3.   Le soutien au petit commerce  

Le soutien au petit commerce va consister à accompagner les PAP dans l’installation de petites boutiques dans 

les villages. Elles sont viables en ce qu’elles répondent à des besoins de proximité des populations. 
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10. CONSULTATION PUBLIQUE ET MOBILISATION DES PARTIES 
PRENANTES ET DIVULGATION 

La participation du public est instituée en Guinée Conakry par la Loi L/2019/0034/AN du 4 juillet 2019 portant 

Code de l’environnement. Le Code définit le « Principe de participation du public » comme suit : « principe qui 

encourage et incite à la participation des parties prenantes dans le processus d’élaboration des décisions, 

mesures, plans, programmes, activités, politique et textes relatifs à la protection de l’environnement et au 

développement durable dans des conditions leur permettant de formuler des observations, qui sont prises en 

considérations par l’autorité compétente ». 

Cette procédure de participation publique permet de présenter le projet aux parties prenantes, d’apprécier les 

impacts sur l’environnement naturel et humain et de recueillir les avis, attentes et préoccupations des personnes 

affectées.  

De même, la NES N°5 de la Banque mondiale exige que pour tous les projets qu’elle finance, les personnes 

affectées et les communautés, les autorités locales, et, en tant que de besoin, les Organisations Non 

Gouvernementales (ONG) locales soient consultés sur les aspects environnementaux et sociaux du projet. 

Dans l’ensemble, un total de 406 personnes/parties prenantes consultées, avec environ 58 femmes dans les 05 

localités couvertes : Communes urbaines de Coyah, de Kagbélén, de Manéah, Communes rurales de Kouria et 

Mambia. 

Annexe 6 : Procès-verbaux et liste de présence des réunions d’information et consultations publiques 

10.1. CONSULTATION ET IMPLICATION DES POPULATIONS 

L’objet de la consultation est de rechercher la participation de toutes les parties prenantes (autorités 

administratives, élus locaux, autorités coutumières, religieuses et traditionnelles, la jeunesse, les femmes) aux 

activités du projet, introduisant ainsi de la transparence et de la responsabilité dans les activités du sous-projet 

de renforcement de la capacité de production d’eau potable.  

Le sous-projet de renforcement de la capacité de production d’eau potable est un projet qui, par ses objectifs 

et dispositions institutionnelles, repose sur la participation significative de tous les acteurs pour sa réussite. Des 

rencontres restreintes, des focus group et consultations publiques ont lieu dans le cadre du sous-projet. Ces 

consultations sont très importantes pour l’élaboration et la mise en œuvre du PAR. Elles ont permis d’identifier 

les principaux problèmes et surtout de recueillir les attentes et préoccupations des populations par rapport au 

sous-projet. 

10.1.1.  Analyse des résultats des consultations du public  

Les communautés ont interagi sur les différents thèmes soulevés et soumis à leurs avis. A l’analyse, les points de 

vue recueillis au niveau des communautés s’articulent essentiellement autour du PEAG, de la réinstallation et de 

l’indemnisation. Les communautés ont également formulé des suggestions et des recommandations à l’endroit 

du projet mais ils ont aussi exprimé au préalable quelques craintes et/ou préoccupations majeures vis-à-vis du 

projet et de la réinstallation. Des actions visant à favoriser davantage l’adhésion des populations au PEAG et à 

l’initiative de la réinstallation ont aussi été signalées au projet par les communautés.  
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10.1.2.  Perceptions des PAP au sujet du PEAG  

De manière générale, les communautés ont accueilli le PEAG. Selon eux, c’est une très bonne initiative de la part 

de l’Etat. Le PEAG, soutiennent-elles, est un projet bienfaisant, salvateur et salutaire, car, expliquent-elles, il va 

nous libérer de nos souffrances de plusieurs années liées à l’enclavement de leurs localités par rapport aux 

principaux centres de décision et d’échanges économiques.  

10.1.3.  Avis des PAP sur les options de compensation  

Les communautés s’attendent à une indemnisation juste et équitable qui leur permettra de compenser 

correctement les pertes subies ou de revivre dans des conditions meilleures, plus décentes que celles de départ. 

Mais la plupart d’entre elles restent dubitatives voire pessimistes quant au respect de ce principe 

d’indemnisation par le PEAG. Car, soutiennent-elles, les déceptions connues avec des projets antérieurs les 

empêchent d’être optimistes à ce sujet.   

Par rapport aux choix sur les modalités d’indemnisation, les communautés aspirent à quatre (4) types 

d’indemnisation qui sont :  

- compenser entièrement les pertes en argent ; ;: 

- recevoir une partie en  nature et l’autre partie en espèces ;  

- remplacer les installations à neuf (en nature) et ;  

- une indemnisation autre que celles citées.  

Toutefois, la tendance dominante à plus 95% est la préférence d’une indemnisation qui consiste à compenser 

entièrement les pertes en argent.  

10.1.4.  Les craintes et préoccupations majeures des PAP  

Malgré une adhésion affirmée au PEAG et l’acception de la réinstallation comme un mal nécessaire, les PAP 

nourrissent des craintes et des préoccupations vis-à-vis du projet. Les points de préoccupations les plus saillants 

sont :  

▪ Crainte par rapport au dédommagement des populations impactés ;  

▪ Crainte que le montant des dédommagements des populations impactées ne soit trop faible pour 

couvrir toutes les pertes encourues ; 

▪ Risque de non prise en compte des certains aspects dans le dédommagement (plantations, les arbres 

fruitiers, la terre, etc.) ; 

▪ Crainte que certains aspects ne soient pas pris en compte dans le processus de dédommagements 

(l'activité économique, le moyen de subsistance : agriculture, élevage …) ; 

▪ Craintes quant aux insatisfactions / regrets qui pourraient naitre du processus de dédommagement 

des impactés ; 

▪ Manque de suivi dans le processus de dédommagement ; 

▪ Craintes quant à la faiblesse des montant de dédommagement des populations impactées (Les gens 

souffrent, ils perdent leur avoir, ils perdent leur terre, ils perdent leurs économies et après on les 

dédommage avec des sommes insignifiantes) ; 

▪ Risque d’intimidation et d’abus de pouvoir des autorités locales dans le processus de 

dédommagement ; 

▪ Risque d’omission de certaines familles impactées dans les dédommagements ; 

▪ Risque d’inégalités disproportionnelle dans le dédommagement des victimes ; 
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▪ Risque de détournement des ressources destinées aux impactés ; 

▪ Traitement de faveur pour les impactées qui sont proche du pouvoir ; 

▪ Risque de dédommagement par affinité ; 

▪ Risque d’appauvrissement des populations au terme du processus de dédommagement (C'est la 

maison qui est prise en compte, pas la terre) ; 

▪ Risques de corruption dans le processus de dédommagement ; 

▪ Par rapport aux personnes qui viennent pour faire les compensations, il y a d'autres qui ne donnent 

pas l'intégralité de la somme qui devrait être donnée aux bénéficiaires ou aux victimes ; 

▪ Risques de corruption ; 

▪ Risques d'abus et de harcèlement sexuels dans la communauté  

▪ Craintes quand déplacement de la population touchée, tous ceux qui sont sur l’emprise là, c'est la 

couche vulnérable, la plupart ; 

▪ Difficultés liées au changement du milieu social et culturel ; 

▪ Problème de dédommagement. 

Le projet recrutera une ONG locale pour mener les activités suivantes : (i) informations et sensibilisation sur les 

avantages et les risques environnementaux et sociaux et (ii) la formation des comités de gestion des 

réclamations. Au cours des activités de cette structure, des réponses seront données aux préoccupations des 

bénéficiaires.  Le même exercice sera réalisé avant le paiement des indemnisations.  

10.1.5.  Les éléments favorisant l’adhésion des populations au PEAG et 
à l’initiative de la réinstallation  

Un certain nombre d’actions a été proposé par les communautés qui, selon elles, une fois entreprises 

renforceraient davantage l’adhésion des populations aux travaux du PEAG et à la réinstallation. Il s’agit des 

actions ci-dessous suivantes :   

• Favoriser le recrutement de la main d’œuvre locale sur les chantiers du PEAG ; 

• Aider les femmes à travers la création d’activités génératrices de revenus ; 

• Créer ou réhabiliter certaines infrastructures sociales telles que les pompes hydrauliques villageoises ;  

• Créer une passerelle en aval du barrage des grandes chutes pour servir de de passage pour les 

populations des trois districts (Barrage 1, Kourouba et Taté) vivantes ou travaillant derrière le barrage ; 

• Construire un hôpital pour les populations aux environs du barrage des grandes chutes ; 

• Augmenter la hauteur du barrage pour augmenter le niveau de retenu d’eau ; 

• Faire des digues pour éviter que l'eau de ruissellement de l’exploitation minière de pénètre dans le 

barrage ; 

• Desservir les localités traversées en eau ; 

• Sensibiliser les PAPs, sur le processus de l’indemnisation en impliquant les jeunes et les imams ; 

• Prendre des dispositions pour l’indemnisation des PAPs. 

• Desservir les localités traversées par les conduites afin de mieux impliquer leurs populations dans la 

protection des conduites et l’alerte en cas de problème ; 

• Mettre en place des comités de gestion des plaintes et réclamations au niveau des communautés ; 

• Reconstruire les infrastructures de base qui seront impactées ; 

• Prévoir une aide à la restauration des moyens de subsistance des Pas ; 

• Prévoir une indemnisation juste et transparente pour les pertes subies (terrains, biens, activités) ; 

• Impliquer les communautés dans les différentes phases du projet ; 

• Prendre en compte les spécificités culturelles locales lors de la mise en œuvre du projet ; 
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• Faciliter l’accès à une eau de qualité, suffisante et durable aux populations ; 

• Construire des logements et des infrastructures sociaux de base (écoles, de centres de santé, de routes,) 

pour améliorer le cadre de vie des populations ;  

• Former les populations locales pour qu'elles puissent participer à la gestion et à la maintenance des 

infrastructures. 

• Soutenir les initiatives locales pour le développement. 

10.1.6.  Recommandations  

En termes de recommandations afférentes aux préoccupations soulevées par les PAP, les actions suivantes sont 

proposées : 

• Impliquer toutes les parties prenantes pour la sensibilisation des populations sur l’importance de ce 

projet ; 

• Prendre en compte les directions régionales, préfectorales et communales dans le processus de 

consultation ; 

• Intégrer les services en charge du tourisme, de la culture, des directions en charge du commerce et les 

industries dans les consultations ; 

• Intégrer la nécessité d’avoir un schéma d’aménagement urbain et un schéma de cohérence territorial 

; 

• Identifier les impacts cumulatifs, les incompatibilités et les incohérences entre les politiques publiques 

et les projets de développement ; 

• Tenir compte du schéma de cohérence territorial (l’absence de servitudes) ; 

• Assimiler Yessoulou à la zone de Kouria pour faire une seule consultation étant donné que la première 

zone relève de la deuxième ; 

• Intégrer les communes urbaines de Coyah et Sanoyah parmi les zones d’étude ; 

• Intégrer les directions en charge de l’artisanat, du tourisme et de la jeunesse parmi les parties 

prenantes à consulter ; 

• Impliquer les Forces de Défense et de Sécurité (FDS) afin d’encadrer les consultations. 

• Encourager et poursuivre le processus de communication, de dialogue et de sensibilisation initié dans 

le cadre des consultations publiques ;  

• Mise en œuvre d’un comité local de suivi-évaluation composé de représentants de toutes les parties 

prenantes ;  

• Mise en œuvre d’un plan d’engagement de toutes les parties prenantes permettant de suivre la mise 

en œuvre durable et pacifique du projet ; 

• Impliquer fortement les Organisations de la société civile qui pourrait veiller au respect du plan 

d’engagement et le niveau d’implication des communautés locales dans le processus ;  

• Désinfecter les réservoirs ; 

• Desservir en priorité les communautés des localités qui regorgent les sources d'eau ; 

• Employer en priorité les jeunes de la localité impactée en les formant ; 

• Construire une passerelle pour permettre aux populations locales de traverser et de circuler d’un 

district à un autre ;  

• Construire des bornes fontaines. 

10.1.7.  Synthèse des consultations avec les parties prenantes 

Tableau 32 : Synthèses des consultations organisées dans les Préfectures de Conakry, Coyah, Kouria, Maneah, Kagbelen. 
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Date Lieu de la 

consultatio

n 

Nombre 

participants 

(H/F) 

Public cible Préoccupations Réponse 

06 /08/ 2024  COYAH H : 39 

F :15 

Les parties prenantes de la 

Région de la Kindia 

(préfecture de Coyah), 

notamment les PAP 

Quand est-ce que le projet débutera ? En 2025 et pour une durée de six (06) ans 

Pourquoi la Commune de Wonkifong n’est 

pas concernée par le projet ? 

La commune de Wonkifong n’est pas concernée par cette 

première phase du projet mais elle sera couverte par les 

prochaines phases du projet 

Est-ce que les zones de Nassouroulaye 1 et 

2 à Simbaya sont concernées par le projet ? 

En effet, le manque d’eau a fait qu’on ne fait 

que creuser des forages dans cette zone ? 

Oui, ces zones sont concernées par le projet mais pas pour cette 

première phase. 

Est-ce que les 30 millions de dollars sont 

déjà acquis ou sont à mobiliser ? 

Oui, les 30 millions sont déjà acquis pour cette première phase 

Est-ce que le projet concerne toute la 

Guinée ou une partie ? 

Les travaux concernent les réseaux de distribution. Certaines 

zones ne sont tout simplement pas alimentées mais des réseaux 

y existent. C’est là où il n’y a pas de réseaux que les travaux 

seront réalisés afin d’y poser des conduites de distribution. 

Est-ce que c’est sûr que le financement sera 

obtenu pour réaliser ce projet en 2025 

comme prévu ? Parce que nous sommes 

vraiment impatients ; le besoin est là et (à 

titre d’exemple) là où j’habite il n’y a pas 

d’eau. 

Le financement de cette première phase du projet est acquis 

auprès de la Banque Mondiale. C’est la raison de cette étude. 

Qu’est-ce que vous attendez de nous 

représentants des communautés ? 

Aider à sensibiliser les communautés, les mobiliser lors des 

consultations et faciliter la tenue des consultations dans les 

zones d’étude respectives. 

Est-ce que vous utiliserez les anciens canaux 

d’eau dans le cadre de ce projet ? 

Oui, bien sûr. Les anciens réseaux de distributions seront 

utilisés. Le projet vient en complément à l’existant. 
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Date Lieu de la 

consultatio

n 

Nombre 

participants 

(H/F) 

Public cible Préoccupations Réponse 

-Question de la desserte en eau potable du 

site au regard des nouvelles constructions 

dans la zone du projet.  

 

07/08/2024 CONAKRY  H : 119 

F : 15 

Les parties prenantes de la 

Région de Conakry 

(préfecture de Conakry), 

notamment les PAP 

Quels sont les impacts de la pose des 44 km 

de conduite sur les routes ? 

En ce qui concerne l’impact sur le réseau routier, les deux (02) 

études réalisées par ARTELIA visent à identifier tous les impacts 

probables notamment sur les infrastructures (y compris le 

réseau routier), l’environnement, la biodiversité et le milieu 

social. Ce sujet sera abordé lors des consultations avec les 

services en charge de l’habitat afin d’intégrer les 

recommandations pertinentes sachant qu’une partie de la 

conduite suivra le tronçon de la conduite existante en direction 

de Conakry. La SEG dispose déjà des emprises de conduite d’eau 

délimitées par des arrêtés pris à cet effet. De plus, même s’il est 

avéré que les conduites traversent certaines routes, dans la 

majeure partie des cas, elles sont parallèles aux routes afin de 

réduire les impacts. La SEG collabore également avec les 

services techniques des travaux publics, des voiries dans le 

cadre de tous les travaux liés au déplacement ou à la pose des 

conduites. 

Les citoyens se plaignent pour dire que l’eau 

de la SEG a une mauvaise d’odeur. Quelle 

est la cause de ce phénomène ? 

C’est un fait qui se produit généralement pendant la saison des 

pluies. Cette situation est également liée à l’installation des 

industries dans la zone du projet. Toujours est-il que la 

construction de la station de traitement de Yessouloun 4 

permettra de réduire ce phénomène. Par ailleurs, la vétusté des 

conduites pourrait également être à l’origine de cette gêne. 

Est-ce que le projet impactera le coût du m3 

d’eau pour les consommateurs ? 

Il y aura un ajustement tarifaire. C’est d’ailleurs l’une des 

conditions sine qanun de l’acquisition de ce financement. La BM 

a insisté sur ce point. 
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Date Lieu de la 

consultatio

n 

Nombre 

participants 

(H/F) 

Public cible Préoccupations Réponse 

Comment est-ce que la Commune de 

Sonfonia sera-t-elle prise en compte ? 

La zone de Sonfonia n’est pas concernée par cette première 

phase du projet mais plutôt par la seconde. Les travaux du 

consultant ARTELIA concernent uniquement la première phase 

du projet. 

Que faire des zones déjà occupées et des 

personnes qui ont construits sur les 

conduites ? Indemniser ces personnes ne 

serait-il pas les encourager à récidiver ? 

Dans ces cas de figures, la BM exige l’indemnisation des 

concernés car elle juge que la SEG et l’État n’ont pas fait le 

nécessaire pour protéger les emprises. Ainsi, tant que les 

emprises ne sont pas protégées et que des personnes s’y 

installent (parfois même en payant des taxes), il faut les 

indemniser 

Comment est-ce que les PAP seront 

dédommagées ou délocalisées, sachant que 

les sites concernés pour la zone de 

Kagbélén, sont occupés ? Qu’en est-il du 

dédommagement des PAP qui se sont 

installées sachant bien que ces espaces 

étaient réservés à l’État ? 

L’expérience réussie de la SEG en matière de gestion des 

plaintes à travers des comités de gestion des plaintes et 

réclamations mis en place dans le cadre du Projet Urbain Eau de 

Guinée (PUEG) sera mise à profit dans le cadre de ce projet pour 

permettre le traitement de toutes les plaintes. Aussi, il y aura 

des actions de sensibilisations à l’endroit des populations (porte 

à porte). 

Est-ce que des indemnisations ou 

dédommagements sont prévus pour ceux 

qui seront impactés par le projet ? 

Le cabinet ARTELIA a été mandaté pour actualiser la liste des 

personnes impactées. Les bailleurs de ce projet ne permettront 

jamais que les travaux débutent sans que les populations 

impactées ne soient indemnisées. Etant donné que de façon 

générale la partie guinéenne a souvent du mal à indemniser les 

PAP, la BM a été sollicitée pour prendre en charge ce volet afin 

d’éviter tout retard. Des comités de gestion des plaintes seront 

mis en place pour gérer toutes les plaintes. De plus, la SEG a 

l’obligation de répondre à toutes ces plaintes dans le cadre du 

projet. C’est une conditionnalité de la BM. 
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Date Lieu de la 

consultatio

n 

Nombre 

participants 

(H/F) 

Public cible Préoccupations Réponse 

Que faire pour les vendeurs d’eau minéral 

qui utilisent souvent l’eau de forage ? 

Ce sont des impacts qui seront pris en compte dans le cadre 

l’EIES. D’ailleurs, beaucoup de vendeurs d’eau dite "Minérale" 

utilisent l’eau produite par la SEG pour la revendre. Il faut 

également que tous ces acteurs soient impliqués dans les 

consultations. 

Que faire pour les ministères qui ne sont pas 

représentés dans les communes mais qui 

font partie des parties prenantes du projet 

? 

ls seront pris en compte. Les consultants d’ARTELIA 

organiseront des séances au niveau des départements pour 

prendre en compte leurs préoccupations dans le cadre de 

l’étude. 

Est-ce que la SEG a travaillé avec les services 

de l’habitat lors de la première étude ? 

Quelles solutions sont envisagées pour les 

zones impactées ? 

 Réponse 2 : En vue de la mise en œuvre du projet, la 

SEG avait adressé des courriers à tous les services. Toutefois, un 

manque de collaboration a été constaté entre les services. A 

cela s’ajoute l’absence d’un plan d’aménagement du territoire 

pour la définition des zones de servitudes (eau, téléphonie, 

électricité, etc.). Cette situation est à l’origine de la destruction 

de certaines infrastructures situées dans les couloirs dédiés aux 

travaux de la SEG. De plus, la plupart des travaux de 

construction de routes réalisées à ce jour n’ont pas prévu les 

servitudes (conduites d’eau, fibre optique, 

télécommunications, assainissement, etc.). D’autre part, les 

populations se sont également installées dans la zone de 

servitude de la SEG. Et c’est pour cette raison que les études 

d’actualisation sont réalisées afin de prendre en compte tous 

les biens impactés par le projet. 

Source : Artelia Mission du PAR/ PEAG, aout 2024 

Annexe 7 : Procès-verbaux réunion d’information et consultations publiques   
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11. MECANISME DE GESTION DES PLAINTES 

Le processus de réinstallation peut être source de situations conflictuelles. C’est la raison pour laquelle il est 

préconisé la mise en place de mécanisme visant à prévenir, à atténuer ou à régler les différentes plaintes ou 

réclamations qui pourraient survenir à toutes les étapes de la mise en œuvre du PAR et de toutes les activités du 

PEAG. Ce mécanisme de gestion des plaintes est basé sur le principe du dialogue direct ou de dialogue à travers 

une médiation afin de trouver des solutions amiables. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce sous-projet, le 

Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) du PEAG sera utilisé au niveau des communes concernées pour 

permettre de :   

• Répondre aux besoins de la population puis traiter et résoudre leurs plaintes ;  

• Proposer un réceptacle aux requêtes et suggestions de la population, et améliorer ainsi la participation 
citoyenne dans les activités du projet ;  

• Améliorer la performance opérationnelle grâce aux informations recueillies ;  

• Améliorer le dialogue entre ces collectivités locales et les citoyens au cours des différentes phases du 
projet ; 

• Promouvoir la transparence, la redevabilité et la confiance, afin d’atténuer les risques éventuels de 
conflits liés aux actions du projet. 

À titre d’exemple, les plaintes peuvent concerner les thèmes suivants :  

• Processus de gestion financière : Le processus de passation des marchés ou le choix des prestataires ; 

les risques liés à la corruption ; le détournement de fonds ou de biens ; la gestion des fonds publics 

alloués ou investis ;  

• Processus de planification participative : Les procédures de consultation et de participation citoyennes 

; la divulgation des décisions et des documents communaux (y compris les documents de sauvegarde) ; 

le type ou la nature des décisions prises par les autorités locales ; les orientations dans le choix des 

investissements pour éviter ou réduire les effets négatifs ; 

• Impacts environnementaux et sociaux : Les mesures de suppression ou d’atténuation d’impacts 

négatifs ; le non-respect des procédures établies par les Plans de Gestion Environnementale et Sociale 

(PGES). Tous autres impacts environnementaux et sociaux liés à la conception, aux travaux, à 

l’exploitation et au fonctionnement des investissements réalisés dans le cadre du sous-projet ; 

l’acquisition et l’occupation de terres, la réinstallation de populations et leurs compensations ;  

• Mauvaises gestions/conduites : L’injustice ; la discrimination ; la dégradation d’espaces verts ; le 

manque de redevabilité ; l’atteinte aux droits des personnes vulnérables et défavorisées ; l’atteinte à 

une activité commerciale d’un résident ; des travaux générant des nuisances et perturbations 

fréquentes ; l’exploitation En général, une plainte peut être individuelle (une seule personne impactée) 

ou collective (soit une communauté ou un lignage, un groupement d’intérêt, une concession, etc.). Dans 

le cas d’une plainte collective, la structure se fait représenter par une personne physique, de préférence 

par son représentant. 

Toutes les plaintes émises doivent être enregistrées, se voir attribuer une référence et donc être traitées. 
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Les modes de résolution des conflits envisageables sont : 

• la médiation : expliquer et clarifier les modes de calcul des compensations, la définition des droits des 

parties, l’homogénéité des mesures d’indemnisation, etc. ; 

• la mise en œuvre d’action(s) corrective(s) : le cas échéant, le Projet mettra en œuvre des actions 

correctives (ré-calcul des indemnisations, prise en compte d’une PAP omise, etc.) ; 

• l’arbitrage : référencement auprès du Conseil des Sages et des Anciens et en cas de différends 

intercommunaux, aux autorités compétentes ; 

• la démarche judiciaire. 

Au vu des résultats obtenus après les consultations publiques, l’essentiel des plaintes peut être gérées au niveau 

local avec l’appui des Comités locaux des quartiers dont les membres sont notamment disposés pour appuyer le 

projet dans ses actions de médiation ou encore pour régler tout différend ayant cours dans les communes 

respectives. Dans le cas où la plainte dépasserait les compétences de responsables locaux des quartiers, 

l’arbitrage devra se faire en lien avec les comités communaux. Exception faite des spécificités inhérentes au 

système de gestion des plaintes, les modalités de traitement sont connues et déjà pratiqués par les acteurs. De 

fait seul des moyens techniques et matériels devront être considérés pour permettre la mise en place d’un tel 

système. 

En cas d’échec du règlement à l’amiable, la personne affectée pourra saisir la justice comme dernier recours. 

Durant ce processus, le projet devra accompagner le PAP. 

En effet, les PAP qui ne sont pas satisfaites du règlement des griefs par les structures locales de gestion des 

conflits (Comités locaux de gestion des réclamations), mises en place dans le cadre du projet, peuvent également 

recourir en dernier ressort aux juridictions nationales compétentes en la matière. 

11.1. PRINCIPES GENERAUX ET DOMAINE D’APPLICATION 

11.1.1.  Principes généraux 

Les principes fondamentaux qui sous-tendent le système de traitement des plaintes sont les suivants :  

• le processus pour la résolution des plaintes sera transparent, en harmonie avec la culture locale et dans 

la langue appropriée ;   

• les canaux de communication des plaintes resteront ouverts tout au long du processus ;   

• chaque individu ou famille affectée par le projet et autre groupe de parties prenantes aura accès 

gratuitement à la procédure de traitement des plaintes ;   

• toutes les plaintes et réclamations seront enregistrées dans le système de gestion du Projet ; 

• toutes les réclamations donneront lieu à des entretiens avec le plaignant et à une visite du site pour 

obtenir une compréhension de première main, selon la nature de la préoccupation ;  

• des dispositions spéciales seront destinées aux femmes, aux groupes vulnérables et marginalisés, pour 

leur accorder des facilités d’exprimer leurs préoccupations et d’enregistrer leurs plaintes ;  
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• la réponse à la plainte et son traitement seront expéditifs ;   

• le PEAG, dans le cadre du présent sous-projet, ne gênera l’accès à aucune voie de recours judiciaire ou 

administrative disponible. 

11.1.2.  Domaines d’application 

Dans le cadre du présent sous-projet, l’aspect qui renferme des risques élevés de conflits réside dans la mise en 

œuvre des plans de réinstallations et de compensations des personnes affectées par le projet, le déplacement 

des occupants des emprises concernées par les travaux et le retard dans le délai de réalisation des travaux. 

Toutefois, de manière générale, la procédure s'applique aux réclamations perçues ou réelles qui émanent des 

parties prenantes, sur toutes activités du sous-projet se déroulant dans les communautés bénéficiaires.  

Le tableau ci-après établi quelques principes qui seront également appliqués par le MGP, ainsi que les mesures 

d’application et les indicateurs de suivi. 

Tableau 33 : Quelques principes et mesures d’application 

Principe Mesures d’application Indicateurs 

Sécurité et 
Confidentialité 

- Protéger l’anonymat des plaignants si nécessaire ; 
- Assurer la confidentialité nécessaire en cas de réclamations de 
nature sensibles ; 
-Assurer des procédures confidentielles pour ceux qui le 
désirent que la plainte/ réclamation soit considérée comme 
sensible ; 
- Limiter le nombre de gens ayant accès aux informations 
sensibles. 

-Nombre de réclamations 
traitées confidentiellement (Pas 
de représailles suite aux 
dénonciations) 
-Nombre de personnes 
informées dans le cadre d’une 
plainte VBG 
 

Accessibilité et 
mise en 
contexte 

- Diffuser largement le mécanisme aux groupes cibles en 
surmontant les barrières linguistiques, géographiques, 
intellectuelles, financières ... ; 
- Expliquer clairement les procédures de dépôt de réclamation ; 
- Diversifier les possibilités de dépôt de plaines ; 
- Assister les personnes ayant des problèmes particuliers 
d’accès… 

- Nbre de plaintes enregistrées 
- Nbre de lieux de dépôts de 
plaintes existants 
- Types/nature des 
réclamations ; 
- Taux des réclamations éligibles  

Prévisibilité 
- Réagir promptement à tous les plaignants ; 
- Présenter un processus de traitement clair avec des délais pour 
chaque étape. 

- Délai moyen de traitement, 
- Taux de réponses (retenues et 
non retenues) 

Impartialité et  
Indépendance 
 

- Veiller à l’impartialité des personnes qui participent aux 
enquêtes ; 
- Assurer qu’aucune personne ayant un intérêt direct dans 
l’issue d’une enquête n’y participe. 
-Assurer que les agents travaillant dans le cadre du MGP auront 
les moyens et les pouvoirs adéquats pour enquêter sur les 
plaintes (par exemple, interroger des témoins, consulter les 
dossiers). 

- Nombre de cas traités avec 
dénonciation sur l’impartialité 
des membres du comité de 
gestion des réclamations 

Transparence 

- Informer les bénéficiaires et autres acteurs de mise en œuvre 
du projet sur la fonctionnalité du MGP, l’évolution et les 
résultats du/des réclamations 
- Traitement des réclamations 

- Nombre de bénéficiaires et 
autres acteurs informés sur le 
MGP 
- Nombre de réclamations 
clôturées contre nombre de 
réclamations totales. 

Source : PUEG, 2020  
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11.2. COGEP ET TYPES DE PLAINTES ET CONFLITS A TRAITER PAR LE COGEP 

11.2.1.  Constitution des COGEP 

Le MGP sera administré à deux niveaux : un niveau communal (COGEP communaux) au sein de chaque commune 

concernée par les travaux du sous-projet et un niveau central (COGEP central) à partir de l’UCP (l’Unité de 

Coordination du Projet).  

Au niveau Local (Commune Urbaine / Rurale)  

Les membres seront désignés par l’autorité communale, sur la base des critères établis de commun accord avec 

le projet, et l’élection des responsables du bureau des membres du COGEP/Communal se fera en assemblée 

générale communautaire, au siège de chaque Commune concernée, où les membres vont décider du mode de 

choix de ses responsables (par vote ou par consensus). Le processus, aussi bien de désignation des membres que 

de l’élection des responsables du bureau, doit être conduit de manière transparente et participative avec la 

volonté affichée des personnes choisies.  

Les principaux critères utilisés pour désigner les membres d’un COGEP/Communal, sont : être citoyen de la 

commune ou travaillant pendant au moins trois (3) ans dans la Commune, accepter de travailler au sein du 

COGEP, avoir une bonne moralité, être honnête, impartial, disponible, discret et patient. 

Ce COGEP sera composé comme suit :  

- Un (1) Représentant du Conseil Communal ; 

- Un (1) membre du bureau de chaque quartier concerné par les travaux (point focal du COGEP dans le 

quartier) ; 

- Le Responsable technique de chaque Agence de la SEG concernée par les travaux ; 

- Un (1) Représentant des bénéficiaires ; 

- Un (1) Représentant de la Société Civile ; 

- Un (1) Représentante des femmes ; 

- Un (1) Représentant des jeunes ; 

- Deux (2) Représentants des services techniques déconcentrés/décentralisés, dans la Commune (1 du 

service de protection sociale et 1 de l’environnement). 

Au niveau central 

Un Comité de Gestion des Plaintes (COGEP) est déjà mis en place au niveau central. Ce comité est composé de 9 

membres :  

- Un (1) Représentant du Gouvernorat de Conakry,  

- Trois (3) Représentants de la SEG (1 SEG, 1 DNH et 1 DATU),  

- Deux (2) Représentants de la Société Civile, 

- Trois (3) Représentants de l’Unité de Coordination du projet. 

La mise en place de ce Comité sera effectuée par note de service du Coordinateur du PEAG.  

Deux personnes (dont une du PEAG) assureront le secrétariat lors des séances de travail du Comité. Ils sont 

chargés de l’enregistrement, du classement et du traitement de chaque plainte. 

Les noms et les coordonnées des membres des COGEP figureront sur le site Web du PEAG et dans les différents 

documents de sauvegarde sociale du projet.  
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Les membres des comités ne seront pas pris en charge financièrement mais ils pourraient bénéficier d’avantages 

liés à la mise en œuvre de certaines activités du projet (formations, équipement, financement à coût partagé par 

exemple). 

11.2.2.  Types de plaintes à traiter par le COGEP 

Durant la procédure de réinstallation plusieurs types de conflits peuvent surgir. Ces conflits sont généralement 

liés aux aspects suivants : 

Tableau 34 : Typologie des conflits durant la réinstallation 

Type de conflits Origines des conflits 

Conflits fonciers 

Omission de recensement d’une personne affectée par le sous-projet (PAP) 

Désaccord lié au nombre et à la nature de biens impactés ou à l’identification du 

propriétaire. 

Omission de certains biens au moment des inventaires des actifs qui seront impactés  

Conflits liés aux questions 

environnementales  

Nuisances sonores pendant les travaux (soulèvement de poussières) 

Pollution de l’air pendant les travaux  

Conflits de valeurs  

Manque ou insuffisance d’informations sur le sous-Projet  

Privation/obstruction des voies d’accès jadis utilisées par les communautés  

Comportement irrespectueux des agents du projet ou de ses sous-traitants et 

consultants  

Non-recrutement de la main-d’œuvre locale   

Succession, divorce et autres conflits familiaux résultant du partage des biens issus de la 

réinstallation  

Accidents de la route dans la zone d’emprise du sous-projet  

Surfacturation ou l’interruption de la desserte en eau pour des raisons inconnues ; 

l’absence de couvercles sur les regards (volés ou cassés) ; Etc. 

 

Débranchements des réseaux préalablement autorisés par des Agents de la SEG, sur les 

conduites principales de transport d’eau 

Exploitation sexuelle, les VBG/EAS/HS et abus des enfants (y compris le travail des 

enfants et le travail forcé) ; 

Conflits liés aux questions 

économiques  

Retard de paiement des compensations  

Erreur matérielle dans le calcul du montant de l’indemnisation proposé à une personne 

pour la perte de son bien. 

Dommage (temporaire ou permanent) sur certains biens non recensés initialement dans 

la procédure de réinstallation 

Détournement de fonds ou de biens ; la gestion des fonds publics alloués ou investis 

Source : PUEG 2020 

Les types de réclamations à traiter par ce comité pourraient être : 

Au niveau du COGEP/Central : 

• Erreurs dans l'identification des PAP et l'évaluation des biens ; 

• Désaccord sur l'évaluation d'une parcelle ou d'un autre bien ; 

• Désaccord sur les mesures de réinstallation (emplacement du site de réinstallation) ; 

• Non-respect des procédures établies par le PGES (Hygiène-sécurité-santé-environnement) ; 

• Risques liés à la corruption et au détournement de fonds ou de biens, l'inexécution des requêtes dans 

les normes, des obligations et des engagements pris par le projet ; 
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• Impacts négatifs liés à la conception, aux travaux entrepris au compte du projet ; 

• Manquements au processus de sélection et d’approbation des Microprojets (violation de la procédure, 

les actes de corruption, …) ; 

• Appui au référencement pour le traitement en toute confidentialité et avec le soutien approprié du 

projet, ainsi qu’avec les autorités nationales compétentes (hôpital, centre de santé, police, justice, etc.) 

de comportements liés aux VBG et aux abus, exploitation et harcèlement sexuels (viol, etc.) des agences 

d’exécution, des structures partenaires, des entreprises adjudicataires des marchés ou de tout autre 

acteur impliqué dans la gestion du projet. 

Au niveau du COGEP/communal : 

• Conflit sur la propriété d'une activité artisanale/commerciale (propriétaire et exploitant sont différents 

donc conflits sur le partage de l'indemnisation ; 

• Désaccord sur les limites de parcelles ; 

• Conflit sur la propriété d'un bien ; 

• Vol ; 

• Impacts négatifs des technologies et des innovations sur l’environnement social, économique et 

culturel. 

• Appui au référencement pour le traitement en toute confidentialité et avec le soutien approprié du 

projet, ainsi qu’avec les autorités nationales compétentes (hôpital, centre de santé, police, justice, etc.) 

de comportements liés aux VBG et aux abus, exploitation et harcèlement sexuels (viol, etc.) des agences 

d’exécution, des structures partenaires, des entreprises adjudicataires des marchés ou de tout autre 

acteur impliqué dans la gestion du projet. Aussi, au sein du COGEP central et des COGEP communaux, il 

existe des femmes chargées de la gestion des plaintes liées aux problèmes susmentionnés. 

D’autres types de plaintes peuvent survenir durant les phases de construction et d’exploitation en liaison avec 
des questions environnementales ou sociales qui concerneront notamment les problèmes liés : 

• Au recrutement, allégations de pratiques discriminatoires lors des recrutements de main d’œuvre 

(perception que de nombreux non-locaux sont employés au détriment des locaux, problèmes de 

relation entre travailleurs et locaux) ; 

• Les nuisances sonores et le soulèvement de la poussière par certaines activités de construction. 

Outre le MGP du projet, les personnes et les communautés affectées qui souhaitent déposer une plainte auprès 
de la Banque mondiale peuvent le faire en s'adressant au Corporate Grievance Redress Service (GRS), 
(http://www.worldbank.org/GRS ), afin que les plaintes reçues soient rapidement examinées afin de répondre 
aux préoccupations liées au projet. Le Panel d'inspection indépendant de la Banque mondiale est aussi une voie 
de recours pour déterminer si un dommage s'est produit ou pourrait se produire en raison du non-respect par la 
Banque mondiale de ses politiques et procédures. Pour plus d'informations sur la manière de soumettre des 
plaintes au Panel d'inspection de la Banque mondiale, veuillez visiter www.inspectionpanel.org . 

Subséquemment, les PAP doivent être informées sur tous les aspects du processus de relocalisation et la 
procédure de gestion des plaintes et conflits prévus. Un règlement en temps voulu des plaintes et conflits par le 
biais d'une procédure transparente et adaptée est un élément essentiel pour la réussite du processus de 
réinstallation des personnes affectées et le respect du calendrier du projet. Il est donc nécessaire de redynamiser 
des Comités de Gestion des Plaintes pour qu’ils soient impliqués dans l’enregistrement et le traitement des 
plaintes. Le personnel de cette unité sera accessible à tous et à même d’informer les plaignants sur le projet, sur 
le processus du PAR, et d’expliquer les droits des populations vis-à-vis du projet. 

http://www.worldbank.org/GRS
http://www.inspectionpanel.org/
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11.2.3.  Types de réclamations déjà traitées par le COGEP 

Les types de réclamations qui ont déjà été traitées par ces comités dans un PAR précédant géré par le PUEG sont 
les suivantes : 

- Manque de photo de la PAP ; 

- Pas de numéro de téléphone de la PAP ; 

- Erreur de photo de la PAP ; 

- Erreur sur le numéro de téléphone de la PAP ; 

- Cas des PAP qui se sont fait représenter ; 

- Cas de nom mal écrits. 

11.3. CANAUX DE COMMUNICATION ET D’ACCES A L’INFORMATION 

Le PEAG assurera un accès facile et culturellement approprié aux informations concernant le Projet et l'utilisation 

du mécanisme aux usagers éventuels. Ces informations seront diffusées sur le site web du projet, lors de réunions 

publiques, au cours d’émissions radios, à travers les affichages. Les documents et les rapports seront en français 

et au besoin traduits en langues locales. 

Dans le cadre du respect du principe d’accessibilité et de mise en contexte, les réclamations seront reçues sous 

plusieurs formes et de plusieurs manières dont entre autres : 

• un numéro de téléphone standard à l’UCP-PEAG à partir duquel les gens peuvent appeler pour faire 

leurs réclamations anonymes ou non. Ce numéro sera géré par un cadre de l’UCP-PEAG désigné à cet 

effet ; 

• une boîte à réclamation sur la page web du PEAG assortie d’un numéro de réclamation pour aider le 

plaignant à faire un suivi de l’avancement de son dossier ; 

• des boîtes à réclamation dans les communautés où les gens peuvent déposer des réclamations 

anonymes ou non par écrit ; 

• des affichages sur les lieux publics du site de mise en œuvre concerné ; 

• Autres. 

En plus des canaux sus cités, les comités de gestion des réclamations du projet peuvent sur la base des rapports 

de suivi/supervision, des articles de presse, des faits relevés au cours des réunions etc…, apporter des corrections 

aux manquements non réclamés par les Parties Prenantes. 

11.4. USAGERS DU MECANISME 

Toute personne physique ou morale ayant connaissance d’un abus ou ayant été lésée dans le cadre de la mise 

en œuvre des activités de ce sous-projet peut transmettre sa réclamation dans le cadre de ce mécanisme. 

Une plainte peut être individuelle (une seule personne impactée) ou collective (soit une communauté ou un 

lignage, un groupement d’intérêt, une concession, etc.). Dans le cas d’une plainte collective, la structure se fait 
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représenter par une personne physique, de préférence par son représentant. Toutes les plaintes émises doivent 

être enregistrées et traitées. Les procédures de gestion des conflits sont basées sur : 

• La médiation : expliquer et clarifier les modes de calcul des compensations, la définition des droits des 

parties, l’homogénéité des mesures d’indemnisation, etc. ; 

• La mise en œuvre d’action(s) corrective(s) : ré-calcul des indemnisations, prise en compte d’une PAP 

omise, etc.) ; 

• L’arbitrage : référencement auprès du Conseil des Sages et des Anciens et en cas de différends 

intercommunaux, aux autorités compétentes ; 

• La démarche judiciaire. 

Le mécanisme de gestion des plaintes pourrait être facilité par l’implication et l’appui des Comités Communaux 

de Gestion des Plaintes (COGEP) dont les membres sont disposés à accompagner le projet. Si la gestion de la 

plainte ne trouve pas de solution au niveau communautaire, l’arbitrage devra se faire en lien avec les comités 

communaux. Exception faite des spécificités inhérentes au système de gestion des plaintes, les modalités de 

traitement sont connues et déjà pratiqués par les acteurs. 

Ainsi, la mise à disposition d’un budget prévu pour le suivi du PAR pourrait faciliter la mise en place d’un tel 

système.  En cas d’échec du règlement à l’amiable, la personne affectée pourra saisir la justice comme dernier 

recours. Durant ce contexte, le projet devra accompagner les PAP qui ne sont pas satisfaites du règlement des 

griefs par les structures locales de gestion des conflits devant les juridictions nationales compétentes en la 

matière. 

11.5. ETAPES DE GESTION DES RECLAMATIONS 

Ce mécanisme comprend huit (8) étapes d’intervention et pour chacune des étapes, un délai d’exécution est 

accordé à chaque Comités de Gestion des Plaintes (COGEP) et suivant son niveau (central ou Local), pour 

optimiser la gestion des réclamations.  

La figure ci-après présente les différents étapes et niveaux de gestion des réclamations. Ces différentes étapes 

sont détaillées à la suite de cette figure. 
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Figure 11-1 : Différentes étapes et niveau de gestion des réclamations 

 
Source : PUEG, MGP, 2020 

11.5.1.  Etape 1 : Réception et enregistrement des plaintes  

Les plaintes pourront être notifiées verbalement ou par écrit. La réception des plaintes se fera par le biais du 

Responsable de la sauvegarde sociale de l’UCP-PEAG. Celui-ci sera le seul point de contact habilité pour encadrer 

et orienter le processus de traitement des plaintes. Les plaintes feront l’objet d’enregistrement officiel dans un 

registre où figureront les dates d’enregistrement des réclamations, le numéro des réclamations, les dates de 

résolution des réclamations et l’instance ayant contribué à la résolution des réclamations. Chaque plainte sera 

par la suite suivie et le dossier de plainte sera complété au fur à mesure de son traitement jusqu’à sa clôture.  
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Cette étape se déroulera comme suit : 

a) Validité d'une réclamation 

Toute réclamation doit se rapporter aux engagements pris par le PEAG, ses activités ou des questions qui relèvent 

de son champ opérationnel. 

b) Enregistrement des réclamations 

Les comités locaux de gestion des réclamations sont chargés de tenir un registre des réclamations. Toutes les 

réclamations reçues seront enregistrées dès réception et les étapes à suivre pour leur traitement défini.   

c) Nature des plaintes 

Les plaintes devraient être catégorisées en deux groupes : les réclamations sensibles et ; les réclamations non 

sensibles : 

✓ Les plaintes sensibles portent habituellement sur des fautes personnelles telles que la corruption, le viol, 

les abus sexuels (VBG/EAS/HS), la discrimination, autres fautes graves ou de négligence professionnelle, 

etc. On garantira aux usagers que les réclamations sensibles seront traitées de façon confidentielle, de 

manière à éviter éventuellement toutes représailles ou toute atteinte à la dignité et à l’intégrité des 

individus. 

✓ Les plaintes non sensibles concernent le processus de mise en œuvre des activités du projet ou la prise 

d’une décision ou une position assumée par la commune en matière de plaidoyer/politique. Elles peuvent 

concerner les choix, les méthodes, les résultats obtenus, etc... 

Les réclamations de nature non sensible ont de fortes chances d’être résolues plus rapidement en apportant les 

changements nécessaires conformément à la documentation du projet, tandis que les réclamations de nature 

sensible pourraient nécessiter la tenue d’une enquête confidentielle.  

Par ailleurs, un plaignant en état d’incapacité ou ayant des difficultés de porter et/ou exposer ses griefs et 

réclamations, bénéficiera de l’assistance d’un tiers proche (parent, ami, …) pour accompagner celui-ci et exposer 

les griefs devant le Comité de Gestion des Plaintes (COGEP). Et en retour, le COGEP, après réception et 

enregistrement de la plainte, est tenu d’informer le plaignant en présence de son assistance, du processus à 

suivre et de ses droits et devoirs. L’Unité de Coordination du Projet (UCP) -PEAG veillera à ce que toutes les 

facilités de compréhension et d’agir, soient accordées à cette catégorie de plaignant     

d) Accusé de réception 

Le COGEP adressera une lettre d’accusé de réception dans un délai de trois (3) jours au maximum. La lettre 

renseignera les étapes à venir au destinataire. Dans cette lettre, on demandera le cas échéant des 

éclaircissements ou des informations complémentaires pour la meilleure compréhension du problème. 

Par ailleurs, un plaignant en état d’incapacité ou ayant des difficultés de porter et/ou exposer ses griefs et 

réclamations, bénéficiera de l’assistance d’une tiers proche (parent, ami, …) pour exposer les griefs devant 

le Comité de Gestion des Plaintes (COGEP). Et en retour, le COGEP, après réception et enregistrement de la 

plainte, est tenu d’informer le plaignant en présence de son assistance, du processus à suivre et de ses droits 

et devoirs. L’UGP veillera à ce que toutes les facilités de compréhension et d’agir, soient accordées à cette 

catégorie de plaignant. 
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11.5.2.  Etape 2 : Tri et traitement des plaintes 

En général, le tri et le traitement des plaintes dépendent en grande partie du mode de dépôt de la plainte (réf. 

ci-dessus). Ainsi, dans la commune, la plus grande partie des plaintes peuvent être triées et transmises par le 

COGEP au Responsable de la sauvegarde sociale du Projet.  

De manière générale, il étudiera le niveau de sévérité de la plainte et évaluera systématiquement les motifs en 

cause. Il doit déterminer de quel « type » de réclamation il s’agit et, par conséquent, quelle est la politique ou 

procédure à appliquer pour traiter la réclamation. Cette classification des réclamations est faite selon qu’elles 

sont de nature « sensible » ou « non sensible » de façon à ce que les réclamations soient traitées conformément 

à la Norme Environnementale et Sociale 2 (NES 2) de la Banque mondiale.  

Par exemple, une réclamation de nature non sensible peut concerner la mise en œuvre d’activités, ou la prise 

d’une décision ou une position assumée par la commune, en matière de plaidoyer/politique.  

Une réclamation de nature sensible peut porter quant à elle, sur des cas de corruption, d’exclusion volontaire 

ou de négligence professionnelle. Les réclamations de nature non sensible ont de fortes chances d’être résolues 

plus rapidement, en apportant les changements nécessaires, conformément à la documentation du projet, tandis 

que les réclamations de nature sensible pourraient nécessiter la tenue d’une enquête approfondie et 

confidentielle.  

Il est donc important d’informer les parties prenantes de la manière dont chaque type de plainte sera géré 

conformément aux politiques et pratiques organisationnelle du projet. Dans le cas des plaintes de nature non 

sensible, une réponse devrait pouvoir être fournie dans un délai de 14 jour ouvrable au maximum, tandis que le 

traitement des réclamations de nature sensible pourrait nécessiter un délai plus long en raison de la plus grande 

complexité des processus d’enquête. 

Dans tous les cas et pour chaque plainte ou réclamation, le Projet (à travers le Responsable des sauvegardes 

sociales et les Comités de gestion des réclamations), réunira dans le dossier ouvert à cet effet l’ensemble des 

pièces et documents relatifs au plaignant concerné, notamment les Procès-Verbaux (PV) de réunions tenues avec 

le plaignant, les relevés de terrain, les compensations proposées, etc. 

Le tri et le traitement des plaintes tiendront également compte de deux critères : 

a) Eligibilité de la plainte au mécanisme  

A cette étape on s’assure que la réclamation est pertinente par rapport aux activités ou aux engagements du 

projet. On recherchera le lien entre les faits incriminés, les activités et les impacts du projet. L’évaluation de 

l’éligibilité permettra de savoir si le cas doit être traité ou non dans le cadre du MGP. 

b) Cas des plaintes non fondées 

Certaines réclamations pourraient ne pas satisfaire aux critères par manque d’informations nécessaires. Au cas 

où une réclamation ne serait pas fondée, le comité saisit devrait informer le plaignant de sa non-éligibilité.  

Dans des situations pareilles, pour que le PEAG ne manque pas à son devoir de diligence, le Comité pourrait, si 

nécessaire, donner des orientations possibles au plaignant et classer le dossier. 

11.5.3.  Etape 3 : Examen et enquête pour la vérification  

Les réclamations doivent faire l’objet d’un examen et d’une enquête pour :  

• En déterminer la validité ; 
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• Établir clairement quel engagement ou promesse n’a pas été respecté ; et  

• Décider des mesures à prendre pour y donner suite. 

Certaines plaintes de nature sensible pourraient exiger que les enquêteurs soient formés pour mener des 

enquêtes spécialisées de façon à ne causer aucun préjudice et à maintenir l’intégrité du mécanisme de gestion 

des plaintes. Dans les communes, la vérification doit être effectuée sous l’autorité du Maire de la commune et 

sous la responsabilité des services techniques ou administratifs concernés, avec la collaboration du Comité de 

Gestion des plaintes sous la supervision du responsable de la sauvegarde sociale du projet. 

Il est à rappeler que la résolution à l’amiable est la première démarche à suivre. A cet effet, un sous-comité ad-

hoc de médiation doit être mis en place par chaque COGEP Local, pour les négociations à l’amiable. Ce comité 

doit être composé des personnes ayant une bonne presse dans les communautés.  

11.5.4.  Etape 4 : Proposition de réponses et prise de mesures  

Après examen et enquête de vérification, des actions doivent être entreprises pour corriger la situation et 

résoudre le problème. Le Comité doit clairement communiquer à la personne plaignante les constats issus des 

processus d’examen et d’enquête et la tenir dûment informée des mesures qui seront prises à la suite de ce qui 

a été constaté. De même, la communauté pourrait être informée des mesures qui seront prises si celle-ci a aussi 

été touchée. Les réponses peuvent se faire par écrit ou verbalement selon ce qui aura été convenu avec la 

personne plaignante et elles devront être documentées. Cependant si la réponse n’est pas acceptée, il faut 

permettre à la personne plaignante de faire appel de la décision. 

Le traitement des plaintes aboutira à trois réponses possibles à savoir : 

a. Réponse directe et action du Comité de gestion des réclamations pour résoudre la réclamation. Cette 

réponse relève de la compétence du comité Local de gestion des réclamations. 

b. Réponse après une vérification large et approfondie : Dans le but d’aboutir à une résolution conséquente, 

les plaintes pourraient faire objet d’une enquête conjointe, des dialogues, des négociations etc. Dans ce 

cadre, il sera nécessaire de faire recours en plus des membres du comité à d’autres compétences 

(Communales par exemple) et prolonger par la même occasion le délai de traitement. Pour les cas sensibles, 

le MGP peut recourir à une enquête indépendante pour une résolution appropriée basée sur les avis des 

experts.  

c. Réponse de non-éligibilité de la réclamation : convenir que la plainte n’est pas éligible au MGP du projet. 

Cette réponse relève de la compétence exclusive du COGEP Central. 

Les termes des lettres réponses devront être adaptés au niveau intellectuel et culturel de l’expéditeur. Cette 

réponse devra inclure : 

- Les explications sur le choix de traitement ; 

- Les procédures qui s’en suivront ; 

- Le dialogue nécessaire pour plus d’éclaircissement. 

Si le plaignant est d’accord, on passe à la mise en œuvre des réponses proposées, à savoir :  

a. Une action directe du COGEP ;  

b. Un examen approfondi des plaintes ;  

c. Le classement du dossier.  
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En cas d’accord avec le plaignant quant à la réponse proposée, le comité de gestion devra intervenir après 

clarification : 

• du problème ou de l’évènement à la base de la plainte ; 

• des intérêts et préoccupations des parties prenantes par rapport au problème ; 

• des points à approfondir par la commission d’enquête (si nécessaire) ; 

• des mesures pour la résolution des doléances ; 

• de la procédure de mise en œuvre de la résolution. 

Dans le cas contraire, c’est-à-dire si le plaignant ne croit pas à l’inéligibilité de sa doléance ou rejette les mesures 

de résolution proposées, l’équipe de Gestion des Mécanismes des Réclamations doit procéder comme suit : 

a. enregistrer les raisons de son refus ; 

b. fournir les informations complémentaires ; 

c. si possible revoir l’approche proposée. 

Si le désaccord persiste, il faudra renseigner le plaignant à propos des autres voies de recours en dehors du MGP 

et s’arrêter là. 

Quel que soit l’issue, le comité devra documenter toutes les discussions et les choix offerts. 

11.5.5.  Etape 5 : Procédure d’appel (Si la réponse n’est pas acceptée) 

Dans le cas où le plaignant n’est pas satisfait de la mesure proposée, il peut décider de faire appel de la réponse 

pour un réexamen par le Comité, de l'enquête déjà effectuée et déterminer s'il y a lieu de maintenir la première 

décision ou d’en prendre une nouvelle sur la base des constats issus de ce réexamen.  

Dans ces conditions, l’enquête devrait être menée par des personnes différentes de celles qui ont participé à la 

première enquête, afin de démontrer aux personnes plaignantes l'impartialité et la sécurité de la procédure et 

d'entretenir la confiance dans le mécanisme de gestion des plaintes et/ou réclamations. Si un trop grand nombre 

de réponses font l’objet d’un appel, cela peut indiquer qu’il y a un problème, soit dans la procédure initiale du 

MGP ou dans la mise en œuvre d’un projet, ou peut-être avec un membre parmi les autorités locales. Il peut 

alors s’avérer nécessaire d’examiner ces facteurs plus en détail. 

11.5.6.  Etape 6 : Suivi de l’enregistrement des plaintes 

Chaque Comité de Gestion des Plaintes (COGEP/Commune et COGEP/Central) est chargé de tenir le registre des 

plaintes. Chaque entrée doit se référer à un formulaire de réclamation dûment rempli par le/les réclamants ou 

par le Comité dans un registre. Afin d’assurer un bon suivi et de permettre une évaluation systématique de 

l’évolution des plaintes, des rapports périodiques devront être établis sur les données produites par le 

mécanisme afin de pouvoir faire une évaluation fréquente des paramètres pertinents. La fréquence des 

synthèses du traitement des réclamations « reporting » pourra être mensuelle. Par contre, les cas sérieux 

devront être gérés avec célérité et un rapport circonstancié établi et partagé dans un délai maximum de quinze 

(15) jours.  
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Le tableau ci-dessous donne les informations et les mécanismes du suivi des réclamations PUEG 

Tableau 35 : Synthèse mensuel du traitement des réclamations 

Nom de la Commune : 

Nom du Comité : 

Date : 

Nombre de réclamations enregistrées au cours de la période  …………………………………………………. 

Résumé synthétique des types de réclamations ……………………………………………….... 

Nombre de réclamations traitées dans un délai de 15 jours 

(explications)  

……………………………………………..…… 

Nombre de réclamations non-traitées dans un délai 15 jours 

(explications)  

………………………………………………..… 

Nombre de réclamations référées …………………………………………….……. 

Ce délai est donné pour un traitement linéaire (c’est-à-dire sans recours et renvoi du dossier à une étape 

précédente en cours de traitement). S’il ne doit pas être dépassé, il est possible de réaliser le processus complet 

en un délai plus court. Dès le choix du traitement arrêté, l’information doit être renvoyée au plaignant. Par 

ailleurs le plaignant doit avoir la possibilité de savoir à quel niveau se trouve la plainte à tout moment. 

11.5.7.  Etape 7 : Résolution, clôture et archivage de la plainte 

La résolution des problèmes est effective si toutes les parties concernées par la plainte parviennent à un accord 

et, plus important encore, si la personne plaignante est satisfaite du traitement de sa réclamation assorti des 

mesures appropriées.  

La médiation, l’arbitrage ou la mise en œuvre de mesures correctives font l’objet d’un agrément préalable et 

d’un accord final marquant la clôture de la procédure. Le dossier pour chaque plainte fera l’objet d’une attention 

particulière et sera un outil primordial dans le processus de suivi-évaluation de la mise en œuvre du MGP. 

L’ensemble des parties, le Président du Comité, le représentant du Projet comme le plaignant, signeront l’accord 

final. Cette étape clôturera le processus de plainte. Cette plainte sera également close dans le registre des 

plaintes en inscrivant la date de clôture. La clôture de la plainte devra être consignée dans un registre conçu à 

cet effet. Tous les dossiers de griefs devront être correctement renseignés et archivés quel que soient leur issue.  

Il sera aussi nécessaire de surveiller les griefs ultérieurs, car des griefs à répétition sur des problèmes récurrents 

et connexes peuvent indiquer une insatisfaction et une inquiétude permanente dans les communautés. 

a) Clôture de la réclamation  

La procédure sera clôturée si la médiation est satisfaisante pour les parties et mène à une entente. Le COGEP 

proposera, si nécessaire, la possibilité de recours à une médiation indépendante ou de trouver un autre moyen 

de résolution du litige.   

De même, il sera nécessaire de documenter la leçon tirée. En effet, quel que soit l'issue qui sera réservée à la 

plainte, toutes les pièces justificatives des réunions techniques qui auront été nécessaires pour aboutir à la 

résolution devront être consignées dans le dossier de la réclamation. À toutes les étapes du processus, le PEAG 

informera la BM de la réclamation. 

b) Archivage  

Le projet mettra en place un système d’archivage physique et électronique pour le classement des réclamations. 

Ce système sera composé de deux modules : un (1) module sur les réclamations reçues et un (1) module sur les 

réclamations traitées par les comités (réclamations reçues, solutions trouvées, réclamations non résolues). 
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Chaque COGEP enregistrera toutes les réclamations reçues sur des supports et outils accessibles au public, ce 

qui permettra de faire un suivi des plaintes. Le comité fera un suivi et rapportera : 

• Le nombre de réclamations reçues ; 

• Le nombre et le pourcentage de réclamations qui ont abouti à un accord ; 

• Le nombre et le pourcentage de réclamations qui ont été résolues ; 

• Le nombre et le pourcentage de réclamations qui ont été soumises à médiation ; 

• Le nombre et le pourcentage de réclamations qui n’ont pas abouti à un accord. 

Ces informations rapportées devraient aider les COGEP à améliorer le mécanisme et à traiter les impacts sociaux 

des sous projets. 

11.5.8.  Étape 8 : Évaluation du mécanisme 

Des rapports périodiques (journaliers, mensuels et trimestriels selon la sensibilité des cas) devront être établis 

sur les données produites par le mécanisme afin de pouvoir faire une évaluation fréquente des paramètres 

pertinents. La fréquence de « reportant » pourra être mensuelle. En revanche, les cas sérieux devront être gérés 

avec célérité et un rapport circonstancié établi et partagé dans un délai maximum de cinq (05) jours. Toutefois, 

les relations entre COGEP central et les COGEP communaux doivent être plus fluides et les plaintes traitées 

doivent être clôturées et documentées. 

11.5.8.1.  Délai de traitement 

Le tableau ci-après présente à titre indicatif les étapes et délais de gestion des réclamations. 

Tableau 36 : Etapes et délais de gestion des réclamations 

Etapes 

Délai maximal (jour) 

COGEP Local (Commune 

Urbaine ou Rurale) 

COGEP Central (SEG, DATU7, 

DNH8, Gouvernorat, ONG, SC9) 

Etape 1 : Réception et enregistrement des plaintes 3 jours 3 jours 

Etape 2 : Tri et le Traitement d’une réclamation  1 jour 1 jour 

Etape 3 : Examen et enquête pour la vérification 4 jours 4 jours 

Etape 4 : Réponse et prise de mesure 1 jour 1 jours 

Etape 5 : Procédure d’appel 3 jours 3 jours 

Etape 6 : Suivi et enregistrement des réclamations 0,5 jour 0,5 jours 

Etape 7 : Résolution, Clôture et archivage/rapportage de la 

plainte 
1 jour 2 jours 

Etape 8 : Evaluation du mécanisme 0,5 jour 0,5 jour 

Durée  14 jours 15 jours 

Source : PUEG, MGP, 2020 

 

7 Direction Nationale d’Aménagement du Territoire (DATU) du Ministère de de l’Energie de l’Hydraulique et des Hydrocarbures  
8 Direction Nationale de l’Hydraulique (DNH) 
9 Société Civile (SC) 
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11.1. CAS DES PLAINTES LIEES AUX VBG/EAS/HS 

Le Mécanisme de Gestion des Plaintes liées à la VBG prévoit qu’en cas de VBG/EAS/HS, le dépôt de la plainte se 

fasse au niveau d’une organisation féminine notamment une ONG ou des femmes présentes au sein du Comité 

de Gestion des Plaintes (COGEP) intervenant dans le domaine de l’assistance aux VBG/EAS/HS. L’ONG ou le 

COGEP peut faire à son tour recours au service social ou à la Police nationale en fonction de la violence subie par 

la victime. La victime peut aussi saisir directement le service social de la localité pour expliquer sa situation que 

de passer forcément par une ONG et le reste du processus demeure. La police nationale une fois saisie entame 

les démarches judiciaires en la matière lorsque la violence est avérée par un certificat médical. Si la victime a 

subi des traumatismes, elle sera référée au centre social de la localité pour prise en charge. Dans la prise en 

charge de la victime, l’un des points de plus important concerne sa réinsertion sociale. 

11.1.1.  Dépôt de plaintes liées aux VBG /EAS / HS 

Les dénonciations seront soumises par téléphone, par courrier ou physiquement auprès de l’expert VBG du 

projet, des prestataires de services des VBG dans la zone (qui feront l’objet d’une cartographie et évaluation de 

services), ou des points focaux VBG installés au niveau central du COGEP (Agence, ONG ou Expert sur les VBG).  

Lorsque les plaignants/plaignantes se présentent pour déposer une plainte, ils/elles seront en mesure de parler 

à une personne formée aux capacités de base d'une écoute empathique sans jugement. Tout le long du projet, 

l’expert VBG, communiquera sur ces différents points d’entrées afin de favoriser l’inclusion des populations 

vulnérables. 

11.1.2.  Enregistrement et réponse aux plaintes liées aux VBG/EAS/HS 

Les plaintes liées aux VBG/EAS/HS seront enregistrées dans des fiches spécifiques avec de préférence des codes 

confidentiels pour masquer l’identité des survivantes. Ces fiches et registres de plaintes seront conservés dans 

des armoires qui se ferment à clé avec un accès limité à peu de personnes. 

Les gestionnaires des plaintes sensibles présenteront au plaignant le protocole de réponse qui existe dans le 

cadre du sous-projet, ainsi, si les survivantes le souhaitent, elles seront orientées vers des prestataires de services 

que l’expert VBG du sous-projet aura cartographiés et évalué leur capacité de fonctionnement afin de signer 

avec eux un protocole de référencement et d’échanges d’informations (pour des services médicaux, 

psychosociaux, juridiques). Ces prestataires également s’assureront à chaque étape de la procédure de recueillir 

le consentement de la survivante. 

Si une survivante, saisit un point d’entrée du sous-projet mais ne souhaite pas référencer sa plainte, mais plutôt 

de poursuivre le processus sur le plan administratif à travers le MGP global, sa plainte sera envoyée au comité 

d’enquête EAS/HS créé à cet effet. 

A ce niveau, le comité d’enquête vérifiera le lien entre cette plainte et le projet - en d'autres termes si l'auteur 

présumé est un personnel ou travailleur du projet, et s’il a signé le code de conduite interdisant l’EAS/HS qui 

prévoit des sanctions. Le comité prévoira, alors, des actions à entreprendre, en informant la survivante de la 

proposition d'un plan de sécurité pour la préparer à une éventuelle vengeance. Une fois que le survivant a été 

informé, l'employeur de l'agresseur appliquera les sanctions prévues dans le code de conduite. 

Toutes les dénonciations de VBG/EAS/HS doivent être traitées en toute confidentialité afin de protéger les droits 

de toutes les personnes concernées. L’UCP, et les structures dédiées doivent préserver la confidentialité des 

employés qui dénoncent des actes de violence ou des menaces de violence. 
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11.1.3.  Suivi des plaintes liées aux VGB/ EAS / HS 

La spécialiste VBG du projet en collaboration avec le Spécialiste en Développement Social et l’ONG doivent 

assurer le suivi des cas qui ont été signalés. Le suivi doit permettre de recenser le nombre de cas qui ont été 

signalés et la proportion de cas qui sont en cours de traitement. 

Ces statistiques doivent être communiquées à la coordination pour être incluses dans le rapport trimestriel.  

Ces indicateurs concernent entre autres : 

- % de plaintes d’EAS/HS reçues par le mécanisme de gestion des plaintes, sensible aux VBG ; 

- Durée moyenne de traitement d’une plainte VBG/EAS/HS ;  

- % de plaintes référées aux prestataires de services des VBG ; 

- Nombre de sanctions prononcées. 

11.1.4.  Réponse à un incident d’exploitation et d’abus sexuels / 
harcèlement sexuel (EAS / HS) 

Dès qu'un membre de l'équipe de travail a connaissance d'un incident présumé d’EAS/HS, il doit préparer un 
courriel à l'intention des spécialistes E&S qui informeront le coordonnateur de l’Unité de Gestion au cas où il ne 
serait pas déjà informé. 
Au moment de cette communication initiale, il se peut que les informations sur l'incident ne soient pas encore 
claires. Néanmoins, un rapport avec les informations suivantes : 

- Type d'incident signalé : exploitation sexuelle, abus sexuel, harcèlement sexuel, 

- L'âge et le sexe de la victime, et s'il s'agit d'un membre du personnel du projet, 

- Si l'incident est lié au projet, dans la déclaration du plaignant/survivant, 

- Si la victime a bénéficié d'une prise en charge (soins médicaux, soutien psychosocial, aide juridique). 

Le rapport ne comprendra aucune information conduisant à la divulgation de l'identité d'une partie à la plainte, 
même lorsque de tels éléments ont été reçus par les équipes de travail. Le partage d'informations identifiables 
sur un incident d'EAS/HS constitue une violation de l'approche centrée sur le survivant, viole les droits du 
survivant et peut avoir un impact sur la sécurité et le bien-être du survivant. La prise de décision de gestion est 
possible sans informations identifiables.  

En cas d'incident EAS/HS, la réponse sera hiérarchisée et sans attendre les résultats de l’enquête, du comité 
administratif du projet. En particulier, on s’assurera que le survivant se verra offrir des soins holistiques, afin qu'il 
puisse entamer le processus de guérison et de rétablissement. Dans certains cas, les soins médicaux 
indispensables ne sont efficaces que s'ils sont fournis dans les 72 heures.  

L’experte VBG du projet, le Spécialiste en Développement Social et le groupe de femmes au niveau régional ainsi 
qu’un représentant des prestataires de services, chargés de vérifier le lien de la plainte avec le projet doivent 
faire preuve de discrétion, de bonne probité morale et doivent être formés sur les principes directeurs en matière 
d’EAS/HS avant le début de leurs investigations. Il relève de la responsabilité de l'employeur du staff impliqué de 
prendre les sanctions administratives pertinentes, selon le code de conduite du projet. 

Les noms et les coordonnées des membres des COGEP figureront sur le site Web du PEAG et dans les différents 

documents de sauvegarde sociale du projet.  

Les membres des comités ne seront pas pris en charge financièrement. Cependant, ils pourraient bénéficier 

d’avantages liés à la mise en œuvre de certaines activités du projet (formations, équipement, financement à coût 

partagé par exemple).  
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12. RESPONSABILITÉ ORGANISATIONNELLE DANS LA MISE EN 
ŒUVRE DU PAR 

Ce chapitre propose une structure organisationnelle visant à assurer une mise en œuvre efficace du PAR dans 

le respect des fonctions régaliennes des différentes institutions impliquées dans le Projet Urbain Eau de 

Guinée (PUEG). Il identifie les entités responsables de la réalisation de ces activités ainsi que les activités elles- 

mêmes. 

L’ensemble du PAR est sous la responsabilité du maître d’ouvrage du projet qui est le Ministère de l’Énergie, 

de l’Hydraulique et des Hydrocarbures à travers la SEG, agissant au nom et pour le compte du Gouvernement 

de la République de Guinée. 

Afin de mener à bien cet important mandat, la SEG à travers le PUEG, Unité de Gestion du Projet aura besoin 

de collaborer étroitement avec les différentes organisations responsables de l’exécution du PAR. Les 

responsabilités organisationnelles de chaque acteur impliqué dans la mise en œuvre du PAR sont décrites 

comme suit : 

12.1. MINISTERE DE L’ENERGIE DE L’HYDRAULIQUE ET DES HYDROCARBURES 

Il représente l’État en tant que Promoteur et Maitre d’Ouvrage. Il est appuyé dans ces fonctions par les autres 

ministères sectoriels. Il a sous sa tutelle la SEG pour le développement du PUEG et supervise la mise en œuvre 

du PAR. 

A ce titre, il est chargé de la mise en œuvre de la politique énergétique et hydraulique ainsi que 

l’approvisionnement en hydrocarbure définis par le Gouvernement dans le cadre du plan général de 

développement. Il intervient dans la validation du PAR avant soumission à l’AGEE et dans le suivi de sa mise 

en œuvre. 

12.2. LA SOCIETE DES EAUX DE GUINEE (SEG) 

Placée sous tutelle du Ministère de l’Energie, de l’Hydraulique et des Hydrocarbures, la SEG est responsable 

de la production et de la distribution de l’eau potable dans le milieu urbain. Au regard des conditions 

d’exploitation et de maintenance du réseau de distribution d’eau potable ou des activités de sensibilisation 

de la population qu’elle mène pour faire face à la pénurie d’eau, on peut dire qu’elle dispose d’une forte 

capacité organisationnelle. Mais elle connaît des problèmes de trésorerie dus à la réduction des subventions 

gouvernementales et au non-paiement des factures d’eau par les abonnés, si bien qu’elle a besoin d’adopter 

un système plus efficace pour recouvrir les factures d’eau. Le remplacement des conduites d’eau et la reprise 

des activités de réduction des eaux non facturées devront permettre d’augmenter l’alimentation en eau des 

zones situées en hauteur de la ville et favoriser un meilleur recouvrement des factures d’eau. 

Dans le cadre du PAR, son rôle est d’accompagner le PUEG dans la réalisation de l’étude et de la mise en 

œuvre du PAR.  
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12.3. LA COMMISSION TECHNIQUE INTERMINISTERIELLE D’INDEMNISATION 

Instaurée par l’Arrêté A/2015/6236/CAB/MVAT du 3 décembre 2015, la commission assure les liaisons entre 

les PAP, le et les autorités locales pour l’indemnisation des PAP. Elle est créée par un arrêté conjoint signé par 

le Ministère du plan et du Développement Économique et celui du maître d’ouvrage. Cette commission a pour 

rôle principal de : 

- Évaluer les recensements réaliser par le maître d’ouvrage ; 

- Surveiller et évaluer le processus de compensation ; 

- Communiquer aux populations les activités relatives à la réinstallation et aux compensations ; 

- Recueillir les préoccupations des communautés et les transmettre au PUEG.  

Cette commission sera composée des représentants du Ministère de tutelle, Ministère de l’économie, des 

finances et du plan, Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, Ministère de l’Agriculture, 

Ministère de l’urbanisme et de l’habitat, Ministère de la promotion féminine, de l’enfance et des personnes 

vulnérables, l’Administration Générale des Grands Projets, ainsi que les représentants des structures 

décentralisées et déconcentrées. Cette commission doit bénéficier d’un renforcement de capacité pour sa 

participation active aux activités de réinstallation et de compensation. Le renforcement des capacités de cette 

commission est prévu dans le coût de suivi de la mise en œuvre du PAR. 

Par ailleurs, s’agissant du recasement, les services centraux concernées par le PAR sont les institutions 

étatiques indiquées dans le tableau suivant. 

Tableau 37 : Liste des autorités concernées 

Éléments Ministères concernés Directions concernées 

PAR du Volet « 
Renforcement de la 
capacité de 
production d’eau 
potable du Grand 
Conakry 

Ministère de l’Urbanisme et l’Habitat 
Direction de l’Aménagement du Territoire et de 

l’Urbanisme (DATU),  

Direction Nationale du Domain et Cadastre (DOCAD),  

Direction Nationale d’Aménagement et Construction 

(DACO),  

Direction Nationale de la Décentralisation ;  

Société des Eaux de Guinée (SEG) 

Ministère de l’Administration du Territoire et de 

la Décentralisation  

Ministère de l’Energie, de l’Hydraulique et des 

Hydrocarbures 

Ministère de l’Environnement et du 
Développement Durable 

Agence Guinéenne d’Évaluation Environnementale 

Ministère de l'Économie et des Finances  

Direction Nationale d’Investissement Public 

Direction Nationale du Budget 

Direction Nationale du Trésor 

12.4. LES COMMUNES ABRITANT LES EMPRISES 

Les Communes abritant les emprises du sous-projet sont appelées à jouer un rôle de premier plan et qu’elles 

se présentent comme principaux responsables du développement local. Elles doivent entre autres, appuyer 

l’information et la sensibilisation des populations, la mobilisation des services techniques communaux et 

autres administrateurs locaux à impliquer dans le processus. 

Aussi, la Direction des Services Techniques de la mairie dispose des compétences dans le suivi social des 

activités de réinstallation à travers les projets déjà réalisés dans la commune. Les Comités de Gestion des 

Plaintes sont logés dans les Communes et souvent dans le bâtiment de la Mairie.  
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12.5. LES COMITES DE GESTION DES PLAINTES COMMUNAUX  

Dans le processus d’accompagnement de la mise en œuvre du PAR, le PUEG a déjà mis en place un Comité de 

Gestion des Plaintes au niveau de 2 communes (Kouriah et Manéah) concernée, sur la base des directives 

établies dans son manuel sur les mécanismes de gestion des plaintes. Toutefois, s’il existe déjà un tel comité 

dans une Commune, avec un rôle et des missions similaires développés par d’autres projets, le PUEG pourrait 

s’appuyer sur ces comités tout en augmentant ses capacités pour gérer des réclamations au niveau de la 

Commune. Dans la même lancée, le PUEG devra mettre en place les COGEP dans une (1) autre commune 

restante (Kagbélen) à l’image de ce qui a déjà été réalisé. Pour ce faire, il pourra s’appuyer sur les COGEP de 

l’ANAFIC si existants et fonctionnels.  

12.6. LES PRESTATAIRES SPECIALISES DANS LA MISE EN ŒUVRE DU PAR  

Outre les prestataires éventuels du projet pour l’identification et le calcul des compensations, l’Unité de 

Gestion du projet devra faire appel à un certain nombre de bureaux spécialisés pour la mise en œuvre du PAR 

notamment : (i) les Bureaux d’études ou ONG spécialisés pour l’identification des projets communautaires et 

leur mise en œuvre ; (ii) les Entreprises de construction ; (iii) les Bureaux d’évaluation et d’audit externe. 

12.7. LE SPECIALISTE EN SAUVEGARDES SOCIALES AU SEIN DE L’UGP 

Le Spécialiste en sauvegardes sociales est placé sous l’autorité directe du Coordinateur du Projet, plus 

précisément sans que ceci soit limitatif, il exécutera les tâches suivantes : 

- Alerter les parties prenantes au projet de la nécessité d’acquérir des terres et des procédures 

d’acquisition nécessaires aux activités du projet et le besoin d’incorporer l’acquisition des terres, la 

réinstallation, la perte de biens et l’impact sur les moyens d’existence dans les spécifications 

techniques et les budgets lors de la planification ;  

- Fournir une information actualisée sur la procédure d’évaluation et de négociation ; 

- Veiller à la mise en place effective et au suivi du Mécanisme de Gestion des Plaintes en lien avec les 

activités du projet ; 

- Maintenir à jour les registres de toutes les plaintes auxquelles une solution devra être trouvée ; 

- S’assurer que la conception, l’exécution et le suivi des activités du projet respectent et suivent les 

normes et règles environnementales et sociales de la Guinée et de la Banque mondiale ; 

- Veiller à la mise en œuvre des instruments de sauvegardes environnementales et sociales, 

notamment les PGES, relatifs aux projets pour s’assurer de leur conformité aux exigences nationales 

et aux directives de la Banque mondiale ; 

- Documenter l’exécution de toutes les obligations de réinstallation du projet (à savoir le paiement des 

montants convenus, la construction de nouvelles structures, etc.) pour toutes les pertes temporaires 

ou définitives, ainsi que tout dommage supplémentaire de construction non prévue.  

Le spécialiste de sauvegardes sociales réalisera ces activités en synergie avec le spécialiste du suivi-évaluation. 
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12.8. LE SPECIALISTE DU SUIVI-EVALUATION AU SEIN DE L’UGP 

Un plan de suivi est nécessaire afin de pouvoir évaluer si les objectifs des plans de réinstallation et de 

compensation ont été atteints. Le plan de suivi indique les paramètres du suivi, placera des points de repère 

et désignera les personnes ou les institutions qui seront chargées d’accomplir les activités de suivi. Les 

arrangements pour le suivi et l’évaluation des activités de la réinstallation et des compensations s’inséreront 

dans le programme global de suivi de l’ensemble du projet. L’UGP mettra en place un système de suivi qui 

permettra de maintenir la base de données à jour sur les changements sur le terrain pendant l’exécution des 

activités de réinstallation et de compensation 

Des évaluations périodiques (semestrielles) seront faites afin de déterminer si les PAP ont été entièrement 

payées avant l’exécution des activités du sous-projet. Il sera également entrepris une évaluation finale qui 

permettra de déterminer si les personnes affectées ont été entièrement payées et avant l’exécution du 

microprojet ; si l’impact sur les personnes affectées par le microprojet est tel qu’elles ont maintenant un 

niveau de vie égal ou supérieur à leur niveau de vie antérieur, ou si elles se sont appauvries. 

12.9. OPERATEURS DE TELEPHONIE MOBILE 

Le projet pourrait faire recours aux services d’une banque de proximité afin de procéder au paiement sécurisé 

et à temps des compensations individuelles et communautaires. En effet, le paiement des PAP par 

l’intermédiaire des banques/institutions financières, est l’un des procédés recommandés pour les 

compensations monétaires. Toutefois, conformément au mécanisme mis en place par le PUEG et validé par 

les PAP ainsi que par la commission nationale d’indemnisation, les paiements se feront par Orange Money et 

Mobile Money (MTN).  

L’avantage d’externaliser les paiements des compensations auprès d’un partenaire bancaire ou financier 

repose sur la possibilité que peut offrir ce dernier en matière : 

- De formation et de sensibilisation des personnes affectées à l’épargne et au crédit, 

- D’offre de services d’épargne rémunérée, 

- D’officialisation, sous témoignage d’un représentant de l’Etat et de la SEG, du règlement des 

transactions prévues, 

- D’assurance de la disponibilité des fonds de façon discrète et personnalisée. 

12.10. LES INSPECTEURS DES FINANCES 

Ils sont chargés de : 

- Vérifier et valider les dossiers des PAP dont les biens ont été réévalués ; 

- Procéder au paiement des PAP en collaboration avec le Projet. 
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12.11. STRATEGIES DE TRAITEMENT DES PAP ABSENTES BASES SUR LES 
EXPERIENCES DE L’UGP LES ANNEES PASSEES 

Les PAP absents, ce sont des personnes qui n’ont pas été trouvées sur place durant la période de recensement. 

Il faut aussi considérer deux catégories de PAP absentes. Il y a celles qui sont absentes lors du recensement 

et celles qui sont absentes lors du paiement. 

12.11.1. Les PAP absentes lors du paiement 

Concernant les PAP’s absentes lors des paiements, il faut adopter les stratégies suivantes : 

- Les appeler sur les numéros de téléphones qui sont inscrits dans le rapport du PAR ; 

- Se renseigner avec les voisins de la PAP.  

12.11.2. Les PAP absentes lors du recensement 

En ce qui concerne les PAP absents lors du recensement, il faut adopter les stratégies suivantes : 

- Faire une enquête de voisinage ; 

- Faire des communiqués radio ; 

- Faire des visites des sites. 

Plus spécifiquement, au niveau de la commune de Manéah, des biens présents dans l’emprise du Projet n’ont 

pas pu être inventoriés en raison de l’absence de leurs propriétaires ou répondants. Cette zone non inventoriée 

concerne principalement des habitations secondaires ou en constructions. Trois passages et une campagne e 

sensibilisation par des affiches ont été réalisées dans cette zone entre septembre et octobre 2024. Dans l’attente 

d’identifier les propriétaires ou les répondants de ces biens, les différents passages ont permis de comptabiliser 

et de géoréférencer 27 biens dans l’emprise du Projet.  

La liste des biens comptabilisés et géoréférencés est fournie en Annexe 4.  
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13. SUIVI ET ÉVALUATION  

Les deux étapes, suivi des opérations et évaluation, sont complémentaires. Le suivi vise à corriger « en temps 

réel » les méthodes de mise en œuvre durant l'exécution du Projet, alors que l'évaluation vise (i) à vérifier si les 

objectifs généraux des politiques ont été respectés et (ii) à tirer les enseignements de l'opération pour modifier 

les stratégies et la mise en œuvre dans une perspective de plus long terme. Le suivi sera interne, et l'évaluation 

externe.  

13.1. LE SUIVI 

L’objectif général du suivi est de s’assurer que toutes les personnes affectées recensées soient indemnisées et 

réinstallées conformément aux dispositions du présent PAR (selon les mesures convenues, dans le délai le plus 

court possible et sans impact négatif).  

Ainsi, pour la mise en œuvre du présent PAR, il sera nécessaire d'avoir en place un instrument de suivi et de 

supervision ex-post, pour vérifier si la mise en œuvre se fait selon le plan accepté au préalable et à la satisfaction 

des PAP et d'autres parties prenantes (par exemple la BM et les Collectivités locales), et si, le cas échéant, des 

problèmes s’étaient manifestés qui n'étaient pas prévus dans le plan.  

La mise en œuvre du PAR fera l’objet d’un suivi interne et externe.  

• Le suivi interne par l’équipe du PEAG sur la base d’une fiche signalétique mensuelle de mise en œuvre 

du PAR qui sera soumis à la Banque. Ce suivi interne sera réalisé par la cellule environnementale et 

sociale du PEAG en rapport avec la SEG, 

• En termes de suivi externe, la surveillance environnementale et sociale doit être exécuté par la structure 

compétente en la matière en Guinée, en occurrence l’AGEE. Le suivi externe sera aussi effectué par 

l’équipe E&S de la Banque mondiale via les rapports périodiques transmis et via les supervisions sur le 

terrain, 

• Le reportage à la BM prévoit la production d’un rapport mensuel de mise en œuvre du PAR et du PGES.  

Ces suivis permettent de mesurer l'état d’avancement de la mise en œuvre des mesures de réinstallation, en le 

comparant avec les buts et délais fixés au préalable, et en donnant des explications, le cas échéant, pour 

d'éventuels écarts entre le plan et la réalité. Cela permettra au PEAG de prévoir des mesures correctives, si 

nécessaire, pour résoudre les problèmes. Le suivi-évaluation devra se faire selon une approche participative et 

la prise en compte du genre.  

Le travail de suivi prendra fin quand toutes les PAP seront indemnisées et les mesures sociales et 

environnementales mises en œuvre. Le suivi du PAR sera assuré par le PEAG à travers son spécialiste en 

réinstallation. Dans le cadre du suivi, celui-ci établira un rapport d’avancement des mesures de réinstallation 

conformément aux indicateurs définis (cf. 13.3). Le PEAG devra considérer le suivi comme une activité prioritaire 

à mener de manière participative avec les personnes affectées. En cas de besoin, le PEAG pourra solliciter les 

services d’un expert externe pour assurer le suivi de l’avancement de la mise en œuvre du PAR.  

Le suivi de proximité des activités de mise en œuvre du PAR sera assuré par le PEAG à travers son agent de 

réinstallation. Ainsi, cette activité n’aura pas d’incidence financière car cette activité relève des activités 

normales de l’agent de réinstallation.  

Les objectifs spécifiques sont les suivants :   

- Suivi des personnes vulnérables notamment le jeunes, les femmes et personnes âgées.  
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- Suivi et archivage du système de traitement des griefs et conflits, 

- Assistance à la restauration des moyens d’existence (agriculture, activités commerciales ou artisanales), 

et suivi des mesures d'assistance éventuellement mises en œuvre dans ce domaine.  

- S’assurer que les actions menées sont exécutées conformément aux recommandations du PAR, 

- Vérifier que les résultats attendus sont obtenus dans les délais prescrits, 

- Identifier tout élément imprévu susceptible d’influencer négativement le déroulement des opérations 

sur le terrain ou d’en réduire l’efficacité ;   

- Recommander aux instances responsables concernées et ce, dans les meilleurs délais, les mesures 

correctives appropriées entrant dans le cadre de procédures ordinaires ou exceptionnelles de 

programmation.  

Les groupes vulnérables font l’objet d’un suivi spécifique. Outre le suivi, un volet évaluation est prévu dans le 

cadre de la mise en œuvre de la réinstallation 

13.2. L’EVALUATION 

L’évaluation finale d’impact de mise en œuvre globale du sous-projet traitera un chapitre sur l’évaluation 

d’impact de la mise en œuvre du PAR et cela sera clairement indiqué dans les TDR y relatifs. Cette évaluation 

finale d’impact pour ce qui concerne le PAR devrait se dérouler en 3 phases distinctes : analyse de la situation 

au départ ; analyse à mi-parcours et analyse en fin de projet.   

Cette évaluation sera réalisée par un bureau d’étude ou un consultant indépendant recruté par le PUEG. Cet 

Expert utilisera les documents et matériaux issus du suivi interne et en supplément, les évaluateurs procéderont 

à leurs propres analyses de terrain par enquêtes auprès des intervenants et des personnes affectées par le projet. 

L'évaluation des actions d’assistance et éventuellement de réinstallation est menée par des auditeurs 

compétents choisis sur la base de critères objectifs. Cette évaluation est entreprise immédiatement après 

l'achèvement des opérations de réinstallation afin de déterminer si les PAP ont été entièrement indemnisées et 

assistées et si les indemnisations et les compensations ont été payées.  

L’évaluation doit faire ressortir l’impact du projet et de la réinstallation sur les PAP avant, pendant et après le 

projet. L’évaluation doit être menée par un organe externe au projet. Aussi, il est important de savoir qu’en 

dehors de l’indemnisation des PAP, le projet doit se soucier de ce que deviennent les PAP dans cette nouvelle 

situation.  

En outre, indépendamment de l’évaluation d’impacts qui sera fait dans l’évaluation globale du projet, un audit 

d’achèvement du PAR devra être conduit à la fin de la mise œuvre du PAR. L'audit portera sur la conformité de 

la mise en œuvre du PAR au regard des lois nationales et des procédures et politique de la Banque. L’audit 

d’achèvement devra être conduit par un expert indépendant immédiatement après l'achèvement des opérations 

de réinstallation. 

Le suivi et l’évaluation du processus de réinstallation seront effectués par le spécialiste en développement social 

du projet. Les rapports de suivi-évaluation du PAR doivent être établis à intervalles réguliers (sur une base 

mensuelle, trimestrielle, semestrielle et annuelle) à partir du démarrage des activités liées à la réinstallation.   

13.3. INDICATEURS DE SUIVI ET EVALUATION 

Afin de mener à bien les activités de suivi et d’évaluation dans le cadre de la mise en œuvre du présent PAR, il 
faut définir des indicateurs de performance par le biais desquels, l’organe en charge de suivi procède à 
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l’évaluation des impacts de la compensation auprès des PAP pour vérifier que leur situation ne s’est pas 
détériorée et que les NES de la Banque Mondiale sont objectivement atteintes.  

En plus de l’opération de suivi et d’évaluation de l’organisme indépendant, des éventuelles opérations de suivi 
et évaluation de la Banque mondiale ou du maître d’ouvrage peuvent être effectuées.  

Tableau 38 : Proposition d’indicateurs de suivi de la mise en œuvre du PAR 

ACTION ACTIVITES DE SUIVI INDICATEURS DE SUIVI FREQUENCE 

Indicateur sur le processus de Réinstallation 

Recensement des PAP 
S’assurer que tous les PAP 

ont été recensés 
Nombre de PAP Mensuelle 

Identification des parties 

prenantes 

Vérifier que toutes les 

parties prenantes ont été 

identifiées 

Nombre de Parties 

Prenantes Mensuelle 

Catégorie de Parties 

Prenantes Mensuelle 

Evaluation des terrains et 

des biens affectés 

Veiller à ce que tous les 

terrains et biens affectés 

ont été évalués 

Nombre de biens affectés Mensuelle 

Recrutement des organes 

pour la mise en œuvre du 

PAR 

Consulter les dossiers des 

bureaux d'étude, ONG ou 

Association prétendant au 

travail 

Appel d’offre émis 

Contrat entre le maître 

d’ouvrage et le bureau 

d’étude ou ONG 

Mensuelle 

Mise en place de 

mécanisme de gestion des 

plaintes 

Veiller à ce que les COGEP 

soient en place 
Procédures de règlement 

de litige en place Mensuelle Veiller à ce que les 

procédures de gestion de 

plaintes soient respectées 

Vérifier si les plaintes 

déposées sont traitées 

convenablement (liberté 

d’expression, mécanisme 

d’enregistrement) 

Nombre de plaintes reçues Mensuelle 

Nombre de plaintes 

résolues Mensuelle 

Durée de résolution des 

litiges Mensuelle 

Accompagnement des PAP 

S'assurer que les PAP 

bénéficient des mesures 

d'accompagnement 

Nombres de PAP 

commerçants ayant perçu 

les remboursements de 

revenus durant la période 

d’arrêt de leurs activités 

Mensuelle 

Indicateur sur le processus de Participation des Personnes Affectées 

Communication et 

consultation des PAP sur la 

mise en œuvre du PAR 

S'assurer que les PAP soient 

informées et consultées de 

manière constructive 

durant l'élaboration et la 

mise en œuvre du PAR 

Nombre de réunion de 

focus group et réunions 

communautaires 
Mensuelle 

Nombre de consultation 

publique d'information sur 

les principes de 

réinstallation 

Une seule fois avant le 
recensement des PAP 
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ACTION ACTIVITES DE SUIVI INDICATEURS DE SUIVI FREQUENCE 

Effectif des participants par 

séances Mensuelle 

Effectif de PAP ayant 

posées des questions lors 

de la réunion 
Mensuelle 

Effectif des PAP informées 

sur le mécanisme de 

gestion des plaintes dans le 

cadre du PAR 

Mensuel 

Indicateur sur l'évaluation des impacts du processus de réinstallation 

Mise en œuvre du 

paiement et de l'octroi de 

compensation financières 

aux PAP 

Veiller à ce que toutes les 

PAP ayant optées pour une 

compensation financière 

ont été réglées 

convenablement 

Pourcentage de ménages 

ayant choisi des 

compensations en espèces 
Mensuelle 

Pourcentage des ménages 

ayant été payé 

Une fois : lors de la 
négociation des PAP en 

matière de compensation 
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14. CALENDRIER D’EXECUTION DU PAR  

14.1. ACTIVITES 

Selon le mécanisme de gestion des plaintes, (PUEG, 2020), sept étapes clés composent le processus 
d’indemnisation et toutes les étapes sont importantes pour le succès de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique. Même si les personnes affectées comprennent l’importance du projet pour la satisfaction de la 
demande en eau des populations, son acceptation dépendra en grande partie du processus d’indemnisation et 
des compensations offertes. Les étapes clé du processus sont les suivantes : 

- Renforcer les capacités des Comités de Gestion des Réclamations et la Commission Technique 
Interministérielle d’Indemnisation pour la mise en œuvre du PAR ; 

- Divulgation et consultations relatives aux critères d’admissibilité et aux principes d’indemnisation ; 

- Négociation avec les PAP des compensations accordées ; 

- Conclusion d’ententes ou tentative de médiation ; 

- Paiement des indemnités de compensation ; 

- Appui-accompagnement des personnes affectées ; 

- Règlement des litiges. 

14.1.1.  Renforcer les capacités des Comités de Gestion et de 
réclamations et mobilisation de la Commission technique 
interministérielle d’indemnisation 

Les COGEP déjà installés lors des indemnisations précédentes et qui existent dans les zones concernées par le 
présent PAR, peuvent servir aussi à l'activité actuelle. Les capacités des membres de ces COGEP devront par 
ailleurs être renforcées sur diverses thématiques qui seront identifiées à cet effet. Chaque Comité devra pouvoir 
compter sur le soutien fort et engagé de l’administration, du Conseil Communal et de l’unité de gestion du sous-
projet à travers son responsable de la sauvegarde sociale. 

14.1.2.  Divulgation et consultation relatives aux critères 
d’admissibilité et aux principes d’indemnisation ainsi que la 
divulgation de la matrice des prix 

Cette première étape consiste à mettre à la disposition des PAP les critères d’admissibilité adoptés ainsi que les 
principes d’indemnisation des pertes enregistrées. L’information des PAP dès le démarrage du projet sur les 
principes fondamentaux qui seront à la base de toutes les décisions en matière de compensation est un gage de 
réduction considérable de litiges. L’établissement d’un large consensus axé sur des principes de base justes et 
équitables, facilite l’acceptation des indemnités estimées pour la compensation des biens impactés. 

Pendant cette phase, des investigations complémentaires seront effectuées pour identifier les PAP qui étaient 
inconnues lors du recensement. Le cas échéant, le montant total des indemnisations des PAP qui ne seraient pas 
identifiés sera consigné dans un lieu qui sera déterminé par l’unité de gestion du sous-projet. Les modalités de 
dépôt et de levée de ces consignations seront définies par la commission interministérielle. Les critères de 
vulnérabilité seront vérifiés pour ces PAP et elles seront prises également en compte. 
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14.1.3.  Négociation avec les PAP des compensations accordées 

Les négociations consistent à présenter individuellement aux PAP, les méthodes et les résultats de l’estimation 
des pertes les concernant et de déterminer d’un commun accord si cette estimation est acceptable. La 
divulgation de l’estimation doit être accompagnée d’une présentation des hypothèses et de la méthode de calcul 
afin que les personnes affectées puissent évaluer le bien-fondé de la compensation offerte. 

Le Plan d’Action de Réinstallation (PAR) exige que les PAP soient informées des options qui leur sont offertes. 
Même si cette information a été livrée aux PAP lors des opérations de recensement et d’enquêtes 
socioéconomiques, il demeure nécessaire que les personnes affectées jugent de la satisfaction ou non des 
options offertes ainsi que leur droit de contester les indemnités proposées et d’être informées des recours à leur 
disposition. 

Il est important de rappeler que les principes d’indemnisation reconnaissent les pertes de tous les membres 
majeurs d’un ménage et pas seulement celles du chef de ménage. Ainsi, les compensations devront être établies 
sur une base individuelle et les indemnités versées directement aux épouses d’un chef de ménage ou à ses 
enfants majeurs, si ces derniers subissent des pertes personnelles.  

14.1.4.  Conclusion d’ententes ou tentative de médiation 

S’il y a accord à la suite des négociations avec les PAP, le Comité de Gestion des Plaints et la commission de 
conciliation signeront une entente d’indemnisation avec chaque personne concernée (le format de cette entente 
est joint en PJ). Étant donné le fort taux d’analphabétisme dans les zones du projet, un représentant des PAP 
sachant lire sera présent lors de la signature. Si la PAP n’a pas de représentant alphabétisé, c’est un membre du 
COGEP de la commune concernée qui sera utilisée pour la traduction. Une copie de l’entente sera conservée par 
les deux parties. Le temps pour examiner l’accord et le vérifier auprès des COGEP Communaux et Central varie 
entre 1 à 4 jours. Dans le cas où il serait impossible d’arriver à un accord, les négociations se poursuivront devant 
le Comité de Gestion des Réclamations. La recommandation de ce comité ne sera pas exécutoire, mais 
représentera la dernière option avant qu’un litige ne soit officiellement enregistré. Les questions litigieuses 
devront alors être référées au processus légal de règlement des litiges. 

14.1.5.  Paiement des indemnités 

Toute indemnité devra être versée avant que la personne affectée ne perde possession des biens visés par 
l’entente ou qu’elle ait à déménager. Les PAP signeront un reçu reconnaissant avoir été indemnisés selon 
l’entente établie. Ce reçu sera présenté aux autorités communales avant l’établissement de l’avis et communiqué 
pour la libération de l’emprise. Pour les PAP restées inconnues, les indemnisations évaluées seront consignées 
dans un compte séquestre à la paierie centrale de la Direction générale du trésor public et de la comptabilité. 

14.1.6.  Appui aux personnes affectées 

Afin que les PAP puissent se familiariser avec le processus avant et pendant sa mise en œuvre, le Plan d’Action 
de Réinstallation (PAR) prévoit une campagne d’information pour vulgariser les étapes du processus et faire 
connaître aux PAP leurs droits à l’intérieur de ce processus. Cette campagne mettra à contribution des 
organisations locales possédant de l’expérience en sensibilisation communautaire. 

Pour ce faire, un consultant spécialisé en réinstallation involontaire sera recruté par le projet pour répondre aux 
questions soulevées par les PAP et prodiguera des conseils de façon à leur permettre d’exercer leurs droits. Il 
effectuera également le suivi périodique des indemnisations afin qu’il puisse signaler tous les correctifs à 
apporter aux modes de paiement des indemnités si nécessaire. Aussi, le consultant pourra représenter des PAP 
devant le comité local de gestion des réclamations ou même le juge dans la mesure où la cause jugée sera fondée 
légalement.  
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14.1.7.  Règlement des litiges 

Le projet mettra en place un registre des plaintes dans le cadre de la mise en œuvre du présent PAR. Également, 
un registre de gestion des plaintes sera ouvert au niveau de chaque comité local de gestion des plaintes. 
L’existence de ces registres et les conditions d’accès (endroits où il est disponible, période pendant lesquelles on 
peut y accéder, etc.) seront largement diffusées aux populations affectées dans le cadre des activités de 
consultation et d’information. Les registres seront ouverts dès le lancement des activités de recensement dans 
chaque Commune concernée. 

Après qu’une plainte soit enregistrée, le ou les plaignants seront convoqués devant le comité local de médiation, 
qui tentera de proposer une solution acceptable pour les deux parties. Le cas échéant, d’autres réunions seront 
organisées, et le comité local de gestion des réclamations pourra désigner un de ses membres pour poursuivre 
l’arbitrage dans un cadre moins formel que les réunions. Si aucun accord n’est trouvé, les parties pourront se 
tourner vers la justice et le règlement d’un litige ne pourra pas retarder l’exécution des travaux, car ceci 
impliquerait des délais excessifs dans la réalisation du projet. 

14.1.8.  Formation-accompagnement des Comités locaux de gestion 
des réclamations 

Dès la validation du PAR, les membres des Comités de gestion des plaintes, déjà mis en place, seront formés 
conformément au plan d’action établi dans le manuel du projet sur le mécanisme de gestion des plaintes et au 
calendrier de mise en œuvre du PAR. Ils bénéficieront constamment d’un appui-accompagnement du projet pour 
l’accomplissement correct de leurs missions. 

14.2. CALENDRIER DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAR 

Le PAR (avec les actions à entreprendre et leur ordonnancement dans le temps et dans l’espace) sera mis en 

œuvre par l’ONG recrutée à l’occurrence sous la supervision de l’UGP vu le nombre important des PAP. Le 

contrôle de ce processus sera effectué par la Commission. 

Le chronogramme du PAR s’étend sur une période de 12 mois, de la préparation du projet jusqu’à l’audit 

d’achèvement. 

Le tableau ci-après présente le calendrier de mise en œuvre du PAR. 
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Tableau 39 : Calendrier de mise en œuvre du PAR 

 
Sources : Mission PEAG, ARTELIA,  

 

Phases Mois 1 Mois 2 Mois 3 Mois 4 Mois 5 Mois 6 Mois 7 Mois 8 Mois 9 Mois 10 Mois 11 Mois 12 Acteurs responsables

1. Préparation du projet UGP-PEAG, BM

2.Sélection du consultant et 

rédaction des TDR
UGP-PEAG, BM

3.Lancement des études et 

approbation par l’AGEE
Consultant, AGEE

4.Mise en œuvre du PAR UGP-PEAG, CNI

5.Suivi et évaluation UGP-PEAG, consultant

6. Audit du PAR Consultant externe, Firme
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14.3. DIFFUSION DU PAR 

Après approbation par la Banque mondiale et certification par le Ministère de l’Environnement et du 
Développement Durable à travers le l’Agence Guinéenne d’Évaluations Environnementales (AGEE) de ce présent 
Plan d’Action de Réinstallation (PAR), le résumé exécutif sera publié au niveau national dans un journal officiel 
ou un journal avec une couverture nationale et vulgarisé dans son entièreté auprès des PAP par affichage des 
listes des PAP dans les préfectures, les CR, CU et les Districts concernés. Des copies seront à cet effet, déposées 
dans les différentes Préfectures cibles du sous-projet, et dans les différentes institutions impliquées dans la mise 
en œuvre du sous-projet. Par la suite, il pourra être publié sur le site Web du PEAG et celui de la Banque mondiale 
(World bank’s website). 

Les dispositions en matière de diffusion/publication visent à rendre disponible aux populations affectées et aux 
tiers, une information pertinente et dans des délais appropriés. Elles relèvent des mécanismes suivants : (i) 
l’information provenant du sous-projet en direction des populations affectées par celui-ci, sur le PAR, sa 
procédure d’élaboration, son contenu, l’état de sa mise en œuvre,  et en contrepartie, la remontée vers le sous-
projet de toute information utile issue des populations des localités concernées par la réinstallation ; (ii) la 
publication du présent PAR et de toute nouvelle disposition s’y rattachant, dans des conditions garantissant que 
les populations concernées aient un accès effectif et équitable à l’ensemble des informations nécessaires, afin 
de leur permettre de comprendre et de participer pleinement au processus de réinstallation. 

Le PAR final à publier sera conforme à la politique de protection des données personnelles. Aucune donnée 
privée ne devra être divulguée. 
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15. BUDGET DE LA MISE EN ŒUVRE DU PAR 

Le budget comprend les coûts directs relatifs aux compensations des pertes subies par les PAP (toutes catégories 

confondues), les coûts des mesures d’accompagnement dédiées notamment aux PAP vulnérables (15% du total 

des indemnités des pertes), les coûts du suivi de la mise en œuvre du PAR (5% par rapport aux indemnités des 

pertes), le renforcement des capacités des acteurs (3% par rapport aux indemnités des pertes) et une provision 

d’imprévus de 10% du montant total des activités. Les volets du budget de la compensation dans le cadre du 

sous-projet sont présentés respectivement dans le tableau ci-après 

Tableau 40 : Budget général du PAR 

Rubriques Montant en GNF Observations 

1-Compensations (indemnités des pertes)    

1-1 Compensation de l'habitat (Bâtiments) 11 430 104 155  
Changement dû à la mise à jour de la formule 
pour le calcul des clôtures (habitats) 

1-2 Compensation des infrastructures économiques 9 805 197 028   

1-3 Compensation des parcelles agricoles 1 066 318 536   

1-4 Compensation des terrains nus 4 701 054 000   

1-5 Compensation des infrastructures sociales (IEC) 1 516 576 000   

1-6 Compensation des arbres fruitiers 96 890 000   

1-7 Compensation des arbres forestiers 20 030 971   

Sous-total 1 28 636 170 690  
Changement dû à la mise à jour de la formule 
pour le calcul des clôtures (habitats) 

2. Mesures de soutien aux personnes vulnérables   

2.1.  Soutien aux groupes vulnérables 4 295 425 603  
15% par rapport au total des indemnités des 
pertes 

Sous total 2 :  4 295 425 603  
Total compensation 
(Pertes + soutien vulnérabilité) 

3.   Appui à la mise en œuvre     

3.1. Organisme chargé de l’accompagnement et du suivi 
de la mise en œuvre du PAR 1 431 808 534  

5% par rapport au total compensation  
(Pertes + soutien vulnérabilité) 

3.2. Audit PAR 2 863 617 069  
10% par rapport au total compensation 
(Pertes + soutien vulnérabilité) 

Sous total 3 :  4 295 425 603    

4.   Renforcement des capacités    

4.1.  Recrutement d’un consultant spécialiste social 
pour la formation de l’équipe projet 859 085 121  

3% par rapport au total compensation 
(Pertes + soutien vulnérabilité) 

4.2. Frais de fonctionnement de l’équipe projet 5 727 234 138  
20% par rapport au total compensation 
(Pertes + soutien vulnérabilité) 

Sous total 4 :  6 586 319 259   

TOTAL PAR 43 813 341 155   

Contingences (10%) 4 381 334 115  

TOTAL GENERAL 48 194 675 270  

Le budget global du PAR s’élève à quarante-huit milliards cent quatre-vingt-quatorze millions six cent soixante-

quinze mille deux cent soixante-dix Francs Guinéens (48 194 675 270 GNF) soit cinq millions cinq cent quatre-

vingt-un mille quatre cent sept dollars (5 581 407 USD).  

NB : 1 GNF = 0,000115854 USD soit 1 USD = 8 634,86 GNF, selon la BCRG à la date du 18 octobre 2024.  

Le budget figurant dans la présente étude est établi sur la base des informations disponibles à la date de remise 

du rapport. Une actualisation du budget devra être envisagée après un certain délai ou avant la mise en œuvre 

du projet afin de garantir sa conformité aux conditions économiques en vigueur.  
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16. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

L’actualisation du présent Plan d’Action de Réinstallation du projet de renforcement des travaux de 

renforcement de la capacité de production d’eau portable dans le Grand Conakry (PEAG) est l’aboutissement de 

plusieurs activités antérieures que sont, le recensement des biens et des personnes affectées couplé à une 

enquête socio-économique ayant abouti à la réalisation du PAR et les études d’impact environnemental et social 

du même projet tous conduit par ARTELIA en 2024.  

La réalisation des travaux de renforcement de la capacité de production d’eau portable du PEAG vient résoudre 

l’épineux problème d’accès à l’eau potable dans le Grand Conakry. 

De façon générale, les travaux de renforcement de la capacité de production d’eau portable du PEAG dans ces 

localités contribueront à l’amélioration des conditions de vie des populations. 

Cependant, le Projet induira des impacts négatifs sur les populations et leurs biens, dès le démarrage des travaux. 

Il s’agit notamment des cas de destruction de cultures qui sont implantées dans l’emprise des travaux. Au total, 

127 bâtis (habitations et annexes), 333 infrastructures économiques (place d’affaires et annexes), 3511,46 m² de 

potagers, 7791, 34 m² de terrains nus, 908 m² bâtis d’infrastructures sociales (mosquées, école), 123 arbres 

fruitiers et 5 arbres à valeur de bois d’œuvre. 

Au total, les travaux de renforcement de la capacité de production d’eau potable pourront affecter 954 PAPs 

dont 927 PAPs présentes et 27 absentes. Sur les 927 chef de ménage identifiés, 457 femmes, soit 49,30 % des 

PAP et 470 hommes (50,70 %) subiront des dommages du fait des travaux. Au total, les travaux engendreront la 

réinstallation économique de 90 exploitants non-propriétaires,6 locataires, 252 propriétaires d’exploitation,85 

propriétaires non exploitants, 5 propriétaires résidents d’activités économiques et 489 occupants sans titre 

reconnu. Enfin, 395 PAP sur 927 présentes sont des commerçants ambulants. 

Selon les principes de la NES N°5, un projet financé par la Banque mondiale ne doit en aucun cas, être source de 

désagréments et d’appauvrissement des populations au bénéfice desquelles il a été conçu. 

Le maître d’ouvrage devra donc veiller à ce que les principes de la NES N°5 soient pris en compte dès le démarrage 

des travaux. 

À cet effet, l’UCP-PEAG doit d’abord veiller à la mise en place la cellule d’exécution du PAR pour procéder aux 

préparatifs et à l’exécution du PAR. 

Ensuite, l’UCP-PEAG devra procéder à la compensation de toutes les personnes affectées.  

Ce PAR s’efforce, tel que l’exigent les dispositions législatives et réglementaires de la Guinée de proposer les 

mesures de compensation en fonction des préjudices subies en tenant compte du statut de la PAP et de son 

degré de vulnérabilité avérée. 

La typologie des PAP permet ainsi de faire des propositions qui devront permettre que la restauration des 

moyens de subsistance soient garanties par la mise en œuvre du PAR. De fait, il apparaît primordial de mettre en 

place un dispositif de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre du PAR pour s’assurer que toutes les 

recommandations contenues dans le présent PAR sont respectées et que des mesures précises soient faites pour 

vérifier l’efficacité et l’efficience de ces mesures. 

Le budget global du PAR s’élève à quarante-huit milliards cent quatre-vingt-quatorze millions six cent soixante-

quinze mille deux cent soixante-dix Francs Guinéens (48 194 675 270 GNF) soit cinq millions cinq cent quatre-

vingt-un mille quatre cent sept dollars (5 581 407 USD).  
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Le budget figurant dans la présente étude est établi sur la base des informations disponibles à la date de remise 

du rapport. Une actualisation du budget devra être envisagée après un certain délai ou avant la mise en œuvre 

du projet afin de garantir sa conformité aux conditions économiques en vigueur. 
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ANNEXES 
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